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GESTION DE LA SORTIE DE CRISE SANITAIRE 
Projet de loi relatif à la gestion de la sortie de crise 

sanitaire  

Texte adopté par la commission - no 4141 

Article 4 

1 La troisième partie du code de la santé publique est 
ainsi modifiée : 

2 1° Le troisième alinéa du II de l’article L. 3131–15 est 
ainsi modifié : 

3 a) À la fin, les mots : « les lieux d’hébergement adapté 
» sont remplacés par les mots : « un autre lieu d’héberge-
ment » ; 

4 b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Le repré-
sentant de l’État peut s’opposer au choix du lieu retenu 
par l’intéressé s’il apparaît que ce lieu ne répond pas aux 
exigences visant à garantir l’effectivité de ces mesures et à 
permettre le contrôle de leur application. Dans ce cas, le 
représentant de l’État détermine le lieu de leur déroule-
ment. » ; 

5 2° L’article L. 3136–1 est ainsi modifié : 

6 a) Au cinquième alinéa, après le mot : « pénale », sont 
insérés les mots : « et les agents des douanes » ; 

7 b) Au huitième alinéa, après le mot : « des », est 
insérée la référence : « 5°, » ; 

8 3° Au premier alinéa des articles L. 3821–11, 
L. 3841–2 et L. 3841–3, la référence : « no 2020–546 
du 11 mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et 
complétant ses dispositions » est remplacée par la 
référence : « no      du      relative à la gestion de la 
sortie de crise sanitaire ». 

Amendement no 51  présenté par Mme Karamanli, 
M. Aviragnet, Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Leseul, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, 

M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° A Le deuxième alinéa de l’article L. 3131–13 est 

complété par une phrase ainsi rédigée : « Ils sont destinataires, 
mensuellement, d’un rapport du Gouvernement rendant 
compte des actes pris par les autorités administratives en 
application du présent chapitre. » ; ». 

Amendement no 52  présenté par Mme Karamanli, 
M. Aviragnet, Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Leseul, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Après l’alinéa 1, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° A Au dernier alinéa de l’article L. 3131–13, après le 

mot : « loi », sont insérés les mots : « pour une durée qui ne 
peut excéder, à chaque prorogation, trois mois » ; ». 

Amendement no 143  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Supprimer les alinéas 2 à 4. 

Amendement no 212  présenté par M. Benassaya. 
Substituer aux alinéas 2 à 4 les deux alinéas suivants : 
« 1° Le troisième alinéa du II de l’article L. 3131–15 est 

ainsi rédigé : 
« « Les mesures de mise en quarantaine, de placement et de 

maintien en isolement se déroulent dans un lieu garantissant 
l’effectivité de ces mesures et permettant le contrôle de leur 
application déterminé par le représentant de l’État, sur 
proposition des personnes qui en font l’objet. » » 

Amendement no 148  présenté par M. Coquerel, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
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Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, M. Ratenon, 
Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme Taurine. 

Rédiger ainsi l’alinéa 4 : 
« b) Est ajoutée une phrase ainsi rédigée : « Cette décision 

de refus est prise sans préjudice du droit à la poursuite d’une 
vie familiale normale pour l’intéressé ». » 

Amendement no 43  présenté par Mme Anthoine. 
Compléter cet article par l’alinéa suivant : 
« II. – Le IV de l’article 12 de la loi no 2020–546 du 11 

mai 2020 prorogeant l’état d’urgence sanitaire et complétant 
ses dispositions est abrogé. » 

Article 5 

1 La loi no 2020–546 du 11 mai 2020 prorogeant l’état 
d’urgence sanitaire et complétant ses dispositions est ainsi 
modifié : 

2 1° L’article 11 est complété par un X ainsi rédigé : 

3 « X. – Les données recueillies dans les traitements de 
données mis en œuvre en application du présent article et 
qui relèvent du champ du système national des données 
de santé défini au I de l’article L. 1461–1 du code de la 
santé publique sont rassemblées au sein de ce système et 
soumises au chapitre Ier du titre VI du livre IV de la 
première partie du même code. » ; 

4 2° Le IV de l’article 12 est abrogé. 

Amendements identiques : 

Amendements no 16  présenté par Mme Wonner, no 67  
présenté par M. Brindeau, M. Guy Bricout, M. Dunoyer, 
M. Favennec-Bécot , M. Gomès, M. Lagarde, M. Morel-À- 
L’Huissier, Mme Sanquer, Mme Six, Mme Thill, 
M. Warsmann et M. Zumkeller, no 114  présenté par 
M. Gosselin, M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, 
Mme Audibert, Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin- 
Malgras, Mme Beauvais, M. Benassaya, Mme Blin, 
Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, Mme Bouchet Belle-
court, M. Jean-Claude Bouchet, M. Bouley, M. Bourgeaux, 
Mme Boëlle, Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, 
M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, 
M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, 
Mme Dalloz, M. de Ganay, M. de la Verpillière, M. Defles-
selles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Diard, M. Dive, M. Door, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Ferrara, 
M. Forissier, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Grelier, 
Mme Guion-Firmin, M. Hemedinger, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, 
Mme Kuster, M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, 
Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Menuel, 
Mme Meunier, M. Meyer, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, Mme Porte, 
M. Poudroux, M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, 
Mme Ramassamy, M. Ravier, M. Reda, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, Mme Serre, 
Mme Tabarot, M. Teissier, M. Therry, M. Thiériot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala, 
M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry et M. Woerth, no  

138  présenté par Mme Bagarry, Mme Cariou, M. Taché, 
M. Julien-Laferrière et M. Chiche, no 145  présenté par 

M. Coquerel, Mme Autain, M. Bernalicis, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine, no 184  présenté par Mme Le Pen, M. Bilde, 
M. Chenu, Mme Houplain, M. Meizonnet et Mme Pujol, no  

198  présenté par M. Peu, Mme Buffet, M. Brotherson, 
M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc et no 206  présenté par M. Molac, 
M. Acquaviva, M. Castellani, M. Clément, M. Colombani, 
M. Charles de Courson, Mme De Temmerman, Mme Dubié, 
Mme Frédérique Dumas, M. Falorni, M. François- 
Michel Lambert, M. Lassalle, M. Nadot, M. Pancher, 
Mme Pinel et M. Simian. 

Supprimer cet article. 

Amendements identiques : 

Amendements no 113  présenté par M. Gosselin, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Audibert, Mme Bassire, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, M. Benassaya, 
Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
Mme Bouchet Bellecourt, M. Jean-Claude Bouchet, 
M. Bouley, M. Bourgeaux, Mme Boëlle, Mme Brenier, 
M. Breton, M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, 
M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corne-
loup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. de Ganay, M. de la 
Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, 
M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Ferrara, M. Forissier, M. Gaultier, 
Mme Genevard, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, 
M. Hemedinger, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Huyghe, 
M. Jacob, M. Kamardine, Mme Kuster, M. Larrivé, M. Le 
Fur, Mme Le Grip, Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Menuel, 
Mme Meunier, M. Meyer, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, Mme Porte, 
M. Poudroux, M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, 
Mme Ramassamy, M. Ravier, M. Reda, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, Mme Serre, 
Mme Tabarot, M. Teissier, M. Therry, M. Thiériot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala, 
M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry et M. Woerth et  
no 139  présenté par Mme Bagarry, Mme Cariou, M. Taché, 
M. Julien-Laferrière et M. Chiche. 

I. – À l’alinéa 3, après la première occurrence du mot :  
« données » 
insérer le mot :  
« anonymisées » 
II. – En conséquence, après l’alinéa 3, insérer l’alinéa 

suivant : 
« Par dérogation à l’article L. 1461–1 du code de la santé 

publique, les données à caractère personnel collectées concer-
nant la santé, relatives aux personnes atteintes par la covid- 
19, ne peuvent être conservées au-delà de trois années. » 

Amendement no 87  présenté par Mme Untermaier, 
Mme Karamanli, M. Aviragnet, Mme Battistel, 
Mme Biémouret, M. Jean-Louis Bricout, M. Alain David, 
Mme Laurence Dumont, M. Faure, M. Garot, 
M. David Habib, M. Hutin, Mme Jourdan, M. Juanico, 
M. Jérôme Lambert, M. Leseul, M. Letchimy, Mme Manin, 
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M. Naillet, Mme Pires Beaune, M. Potier, Mme Rabault, 
Mme Rouaux, Mme Santiago, M. Saulignac, Mme Tolmont, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et les 
membres du groupe Socialistes et apparentés. 

À l’alinéa 3, après le mot : 
« sont », 
insérer les mots : 
« , après avoir été anonymisées, ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 31  présenté par Mme Dubré-Chirat et no 

68  présenté par M. Brindeau, M. Guy Bricout, M. Dunoyer, 
M. Favennec-Bécot , M. Gomès, M. Lagarde, M. Morel-À- 
L’Huissier, Mme Sanquer, Mme Six, Mme Thill, 
M. Warsmann et M. Zumkeller. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant :  
« Avant leur rassemblement au sein de ce système, les 

données sont anonymisées. » 

Amendement no 128  présenté par M. Latombe, 
M. Balanant, Mme Brocard, M. Bru, Mme Florennes, 
Mme Jacquier-Laforge, Mme Vichnievsky, Mme Bannier, 
M. Barrot, M. Baudu, Mme Benin, M. Berta, M. Blanchet, 
M. Bolo, M. Bourlanges, M. Corceiro, Mme Crouzet, 
M. Cubertafon, Mme Yolaine de Courson, Mme de Vaucou-
leurs, Mme Deprez-Audebert, M. Duvergé, Mme Essayan, 
M. Fanget, Mme Fontenel-Personne, M. Fuchs, M. Garcia, 
Mme Gatel, M. Geismar, Mme Goulet, M. Hammouche, 
M. Isaac-Sibille, M. Jerretie, M. Joncour, Mme Josso, 
M. Lagleize, M. Lainé, M. Laqhila, Mme Lasserre, 
M. Loiseau, Mme Luquet, M. Mathiasin, M. Mattei, 
Mme Mette, M. Michel-Kleisbauer, M. Mignola, 
M. Millienne, M. Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, 
Mme Poueyto, M. Pupponi, M. Ramos, Mme Thillaye, 
Mme Tuffnell, M. Turquois, M. Philippe Vigier et 
M. Waserman. 

Compléter l’alinéa 3 par la phrase suivante : 
« Les durées de conservation de ces données restent 

soumises aux délais prévus au I du présent article. » 

Amendement no 44  présenté par Mme Anthoine. 
Supprimer l’alinéa 4. 

Article 6 

1 I. – L’ordonnance no 2020–304 du 25 mars 2020 
portant adaptation des règles applicables aux juridictions 
de l’ordre judiciaire statuant en matière non pénale et aux 
contrats de syndic de copropriété est ainsi modifiée : 

2 1° Au premier alinéa du I de l’article 22–2, à 
l’article 22–4 et à la première phrase de l’article 22–5, 
les mots : « jusqu’à un mois après la fin de l’état 
d’urgence sanitaire déclaré par le décret no 2020–1257 
du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire, 
prorogé dans les conditions prévues à l’article L. 3131–13 
du code de la santé publique » sont remplacés par les 
mots : « jusqu’au 31 octobre 2021 » ; 

3 2° À la fin de l’article 23, les mots : « l’ordonnance no  

2020–1400 du 18 novembre 2020 » sont remplacés par 
la référence : « la loi no     du      relative à la gestion de la 
sortie de crise sanitaire ». 

4 II. – L’ordonnance no 2020–1400 
du 18 novembre 2020 portant adaptation des règles 
applicables aux juridictions de l’ordre judiciaire 
statuant en matière non pénale et aux copropriétés est 
ainsi modifiée : 

5 1° Le premier alinéa de l’article 1er est complété par les 
mots : « , à l’exception des articles 3, 5 et 7, qui sont 
applicables jusqu’au 31 octobre 2021 » ; 

6 2° Après le mot : « Futuna », la fin du I de l’article 9 
est ainsi rédigée : « , dans sa rédaction résultant de la loi 
no      du      relative à la gestion de la sortie de crise 
sanitaire. » 

7 II bis. – L’ordonnance no 2020–1402 
du 18 novembre 2020 portant adaptation des règles 
applicables aux juridictions de l’ordre administratif est 
ainsi modifiée : 

8 1° L’article 1er est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

9 « Par dérogation au premier alinéa du présent article, 
les articles 2 et 4 sont applicables jusqu’au 
31 octobre 2021. » ; 

10 2° L’article 5 est complété par les mots : « , dans sa 
rédaction résultant de la loi no      du      relative à la 
gestion de la sortie de crise sanitaire ». 

11 III. – L’ordonnance no 2020–1401 du 
18 novembre 2020 portant adaptation des règles applica-
bles aux juridictions de l’ordre judiciaire statuant en 
matière pénale est ainsi modifiée : 

12 1° La seconde phrase du deuxième alinéa de l’article 3 
est ainsi rédigée : « La date de fin de validité de l’ordon-
nance est fixée au plus tard au 31 octobre 2021. » ; 

13 2° L’article 11 est ainsi modifié : 

14 a) Au premier alinéa, après le mot : « ordonnance », 
sont insérés les mots : « , dans leur rédaction résultant de 
la loi no      du      relative à la gestion de la sortie de crise 
sanitaire, » ; 

15 b) Le second alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

16 « L’article 2 est applicable jusqu’à l’expiration d’un 
délai d’un mois après la cessation de l’état d’urgence 
sanitaire déclaré par le décret no 2020–1257 
du 14 octobre 2020 précité, et prorogé dans les condi-
tions prévues à l’article L. 3131–13 du code de la santé 
publique. 

17 « Les articles 3 à 9 sont applicables 
jusqu’au 31 octobre 2021. » 

18 IV. – L’ordonnance no 2020–1507 du 
2 décembre 2020 adaptant le droit applicable au 
fonctionnement des établissements publics et des 
instances collégiales administratives pendant l’état 
d’urgence sanitaire est ainsi modifiée : 

19 1° Au début du premier alinéa de l’article 1er, les 
mots : « Jusqu’à l’expiration de la période de l’état 
d’urgence sanitaire déclaré par le décret du 
14 octobre 2020 susvisé et prorogé par la loi du 
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14 novembre 2020 susvisée, augmentée d’une durée d’un 
mois » sont remplacés par les mots : « Jusqu’au 
31 octobre 2021 » ; 

20 2° Le premier alinéa de l’article 3 est complété par les 
mots : « dans sa rédaction résultant de la loi no      du     
relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ». 

21 V. – L’ordonnance no 2020–321 du 25 mars 2020 
portant adaptation des règles de réunion et de délibéra-
tion des assemblées et organes dirigeants des personnes 
morales et entités dépourvues de personnalité morale de 
droit privé en raison de l’épidémie de covid–19 est ainsi 
modifiée : 

22 1° À la fin de l’article 11, les mots : « 1er avril 2021, 
sauf prorogation de tout ou partie de ses dispositions 
jusqu’à une date fixée par décret en Conseil d’État et 
qui ne peut être postérieure au 31 juillet 2021 » sont 
remplacés par la date : « 31 octobre 2021 » ; 

23 2° À la fin de l’article 12, les mots : « version résultant 
de l’ordonnance no 2020–1497 du 2 décembre 2020 » 
sont remplacés par les mots : « rédaction résultant de la 
loi no      du      relative à la gestion de la sortie de crise 
sanitaire ». 

24 VI. – L’article 6 de la loi no 2020–1379 du 
14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état 
d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de 
gestion de la crise sanitaire est ainsi modifié : 

25 1° À la fin du III, les mots : « terme de l’état d’urgence 
sanitaire déclaré par le décret no 2020–1257 du 
14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire et 
prorogé dans les conditions prévues à l’article L. 3131– 
14 du code de la santé publique » sont remplacés par la 
date : « 31 octobre 2021 » ; 

26 2° À la première phrase du IV, les mots : « terme de 
l’état d’urgence sanitaire déclaré par le décret no 2020– 
1257 du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence 
sanitaire et prorogé dans les conditions prévues à 
l’article L. 3131–14 du code de la santé publique » 
sont remplacés par la date : « 31 octobre 2021 » ; 

27 3° Le VI est complété par les mots : « dans sa rédac-
tion résultant de la loi no      du      relative à la gestion de 
la sortie de crise sanitaire ». 

28 VII. – L’ordonnance no 2020–391 du 1er avril 2020 
visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l’exercice des compétences des 
collectivités territoriales et des établissements publics 
locaux afin de faire face à l’épidémie de covid–19 est 
ainsi modifiée : 

29 1° Après les mots : « jusqu’au », la fin de la seconde 
phrase du dernier alinéa de l’article 11 est ainsi rédigée : 
« 31 octobre 2021. » ; 

30 2° L’article 12 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

31 « L’article 6 est applicable aux communes, établisse-
ments publics de coopération intercommunale et syndi-
cats mixtes de Polynésie française et aux communes, aux 
syndicats de communes et aux syndicats mixtes de 
Nouvelle–Calédonie jusqu’au 31 octobre 2021 dans les 
conditions prévues au présent article. »  

32 VIII. – Au premier alinéa des I et II et au III de 
l’article 41 de la loi no 2020–734 du 17 juin 2020 relative 
à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à d’autres 
mesures urgentes ainsi qu’au retrait du Royaume–Uni de 
l’Union européenne, la date : « 30 juin » est remplacée 
par la date : « 31 octobre ». 

33 IX. – Au premier alinéa de l’article 52 de la loi no  

2020–734 du 17 juin 2020 précitée, la date : « 30 juin » 
est remplacée par la date : « 31 octobre ». 

34 X. – L’ordonnance no 2020–323 du 25 mars 2020 
portant mesures d’urgence en matière de congés payés, de 
durée du travail et de jours de repos est ainsi modifiée : 

35 1° Au premier alinéa de l’article 1er, le mot : « six » est 
remplacé par le mot : « huit » ; 

36 2° Au dernier alinéa des articles 1er, 2, 3 et 4, la date : 
« 30 juin » est remplacée par la date : « 31 octobre ».  

37 XI. – Le V de l’article 1er de l’ordonnance no 2020– 
1441 du 25 novembre 2020 portant adaptation des règles 
relatives aux réunions des instances représentatives du 
personnel est ainsi modifié : 

38 1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

39 « V. – Le présent article est applicable jusqu’au 
31 octobre 2021. » ; 

40 2° À la fin du second alinéa, les mots : « en dehors de 
la période de l’état d’urgence sanitaire » sont remplacés 
par les mots : « après le 31 octobre 2021 ». 

41 XII. – Le V de l’article 7 de l’ordonnance no 2020– 
1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou 
adaptant diverses dispositions sociales pour faire face à 
l’épidémie de covid–19 est ainsi modifié : 

42 1° À la première phrase, après le mot : « dispositions », 
sont insérés les mots : « du IV » ; 

43 2° Après la même première phrase, est insérée une 
phrase ainsi rédigée : « Les I, II et III du présent article 
sont applicables à compter du 11 octobre 2020 et 
jusqu’au 31 octobre 2021. » ; 

44 3° (nouveau) Après le mot : « application », la fin de la 
seconde phrase est ainsi rédigée : « des dispositions du 
présent article prennent fin au plus tard trois mois après 
le terme de ces dernières. » 

45 XIII. – Par dérogation à l’article L. 313–11–2, au 
IV ter de l’article L. 313–12 ainsi qu’aux articles 
L. 313–12–2 et L. 314–2 du code de l’action sociale et 
des familles, l’effet sur les taux d’occupation des baisses 
d’activité liées à la crise sanitaire sur tout ou partie de 
l’année 2021 n’est pas pris en compte dans la fixation des 
financements pour l’exercice 2022. 

46 XIV. – L’article 4 de l’ordonnance no 2020–1502 du 
2 décembre 2020 adaptant les conditions d’exercice des 
missions des services de santé au travail à l’urgence 
sanitaire est ainsi modifié : 

47 1° À la fin du I, la date : « 1er août 2021 » est remplacée 
par la date : « 31 octobre 2021 » ; 
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48 2° À la fin du II, la date : « 2 août 2021 » est 
remplacée par la date : « 31 octobre 2021 ». 

49 XV. – Les décisions administratives individuelles 
applicables aux gens de mer mentionnées aux articles 
L. 5521–1, L. 5521–2 et L. 5549–1 du code des trans-
ports arrivées à échéance à compter du 12 mars 2020 et 
dont la durée de validité a été prorogée en application de 
l’article 3 de l’ordonnance no 2020–306 du 25 mars 2020 
relative à la prorogation des délais échus pendant la 
période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procé-
dures pendant cette même période continuent de 
produire leurs effets dans les conditions et jusqu’à une 
date fixées par décret en Conseil d’État, laquelle date ne 
peut être postérieure au 31 décembre 2021. 

50 La durée de prorogation des effets des décisions 
administratives individuelles mentionnées au premier 
alinéa du présent XV est déterminée selon des priorités 
tenant compte des circonstances, des impératifs de la 
sécurité maritime et de protection du milieu marin, 
des nécessités du service et des formalités d’instruction, 
de visite ou de contrôle préalables requises. 

51 XVI. – Le IV de l’article 4 de l’ordonnance no 2020– 
1599 du 16 décembre 2020 relative aux aides exception-
nelles à destination des auteurs et titulaires de droits 
voisins touchés par les conséquences économiques, finan-
cières et sociales de la propagation du virus covid–19 et 
aux conditions financières de résolution de certains 
contrats dans les secteurs de la culture et du sport est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :  

52 « Au terme de la période initiale de validité de l’avoir 
résultant des mêmes 1°, 2° et 3°, les personnes morales 
mentionnées à l’article 3 qui n’ont pas été en mesure de 
proposer une nouvelle prestation répondant aux condi-
tions prévues au III du présent article du fait des règles 
sanitaires applicables peuvent proposer une prolongation 
supplémentaire de six mois de la durée de validité de 
l’avoir. » 

Amendement no 147  présenté par le Gouvernement. 
Après l’alinéa 26, insérer les deux alinéas suivants : 
« 2° bis Le même IV est complété par un alinéa ainsi 

rédigé :  
« Pour les élections prévues aux articles L. 3122–1, 

L. 3122–4, L. 4133–1, L. 4133–4, L. 4422–8, L. 4422–18, 
L. 7123–1, L. 7123–4, L. 7223–1, L. 7223–2, L. 7224–2 
du code général des collectivités territoriales, par dérogation, 
l’assemblée délibérante ne délibère valablement que lorsque le 
tiers de ses membres en exercice est présent. Si, après une 
première convocation régulièrement faite, ce quorum n’est 
pas atteint, l’assemblée délibérante est à nouveau convoquée 
à trois jours au moins d’intervalle. Elle délibère alors sans 
condition de quorum. Dans tous les cas, un conseiller peut 
être porteur de deux pouvoirs. Cette dérogation prend fin 
dans les mêmes délais que celles prévues au premier alinéa du 
présent IV. » 

Sous-amendement no 235  présenté par M. Pont. 
À la première phrase de l’alinéa 3, après la référence :  
« L. 4422–8, », 
insérer la référence :  
« L. 4422–9, ». 

Amendements identiques : 

Amendements no 153  présenté par M. Morel-À-L’Huissier, 
M. Guy Bricout et M. Lagarde et no 207 présenté par M. Acqua-
viva, M. Molac, M. Castellani, M. Clément, M. Colombani, 
M. Charles de Courson, Mme De Temmerman, Mme Dubié, 
Mme Frédérique Dumas, M. Falorni, M. François- 
Michel Lambert, M. Lassalle, M. Nadot, M. Pancher, 
Mme Pinel et M. Simian. 

Après l’alinéa 26, insérer les deux alinéas suivants : 
« 2° bis Le même IV est complété par un alinéa ainsi 

rédigé : 
« Par dérogation aux articles L. 4133–1 et L. 4133–5 du 

code général des collectivités territoriales, pour toute élection 
du président du conseil régional et des membres de la 
commission permanente, le conseil régional ne peut valable-
ment délibérer que lorsque le tiers de ses membres en exercice 
est présent. Si, après une première convocation régulièrement 
faite, ce quorum n’est pas atteint, le conseil régional est à 
nouveau convoqué à trois jours au moins d’intervalle. Il 
délibère alors sans condition de quorum. Dans tous les cas, 
un conseiller régional peut être porteur de deux pouvoirs. » 

Amendement no 167  présenté par M. Coquerel, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Supprimer l’alinéa 32.  

Amendements identiques : 

Amendements no 168  présenté par Mme Obono, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Coquerel, M. Corbière, 
Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine, no 199  présenté par M. Peu, Mme Buffet, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc et no 208  
présenté par M. Molac, M. Acquaviva, M. Castellani, 
M. Clément, M. Colombani, M. Charles de Courson, 
Mme De Temmerman, Mme Dubié, Mme Frédérique Dumas, 
M. Falorni, M. François-Michel Lambert, M. Lassalle, 
M. Nadot, M. Pancher, Mme Pinel, M. Simian et 
Mme Wonner. 

Supprimer les alinéas 34 à 36. 

Amendement no 133  présenté par Mme Karamanli, 
M. Aviragnet, Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Leseul, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés. 

Substituer aux alinéas 34 à 36 l’alinéa suivant : 
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« X. – Au dernier alinéa des articles 1er, 2, 3 et 4 de 
l’ordonnance no 2020–323 du 25 mars 2020 portant 
mesures d’urgence en matière de congés payés, de durée 
du travail et de jours de repos, la date : « 30 juin » est 
remplacée par la date : « 31 octobre ». » 

Amendement no 39  présenté par M. Blanchet, M. Besson- 
Moreau, Mme Lenne, Mme Rist, Mme Fontenel-Personne, 
Mme Charvier, M. Potterie, M. Cédric Roussel, Mme Deprez- 
Audebert, M. Cormier-Bouligeon, Mme Melchior, M. Bru, 
Mme Brulebois, Mme Bono-Vandorme, M. Nury, Mme Le 
Peih, M. Mendes, M. Venteau, Mme Michel-Brassart, 
Mme Sarles, M. Mazars, M. Ramos, Mme Ménard, M. Acqua-
viva, Mme Vanceunebrock, Mme Degois, M. Larsonneur et 
Mme Magnier. 

I.–À l’alinéa 35, après le mot : 
« six », 
insérer les mots : 
« jours de congés ». 
II. – En conséquence, compléter le même alinéa par les 

mots : 
« jours de congés, et vingt-cinq jours de congés pour les 

entreprises faisant l’objet d’une fermeture administrative 
depuis le début de la crise sanitaire, » 

Après l’article 6 

Amendement no 226  présenté par le Gouvernement. 
Après l’article 6, insérer l’article suivant :  
L’article 14 de la loi no 2020–1379 du 14 novembre 2020 

autorisant la prorogation de l’état d’urgence sanitaire et 
portant diverses mesures de gestion de la crise sanitaire est 
ainsi modifié : 

1° La première phrase du I est ainsi modifiée : 
a) Après le mot : « sanitaire », est insérée la référence : « , du 

2° du I de l’article 1er de la loi no … du… relative à la gestion 
de la sortie de crise sanitaire » ; 

b) À la fin, les mots : « du second alinéa du I de l’article 
L. 3131–17 du même code » sont remplacés par les mots : 
« des deux premiers alinéas du II de l’article 1er de la loi no ... 
du... relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ou du 
second alinéa du I de l’article L. 3131–17 du code de la santé 
publique » ; 

2° Le VIII est complété par les mots suivants : « dans sa 
rédaction résultant de la loi no du  relative à la gestion de la 
sortie de crise sanitaire ». 

Article 6 bis (nouveau) 

1 L’application du I de l’article 115 de la loi no 2017– 
1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 est 
suspendue en cas de congés de maladie directement en 
lien avec le SARS-CoV-2 à compter du 2 juin 2021 et 
jusqu’au 31 octobre 2021. 

2 Le lien direct est établi par un test positif de détection 
du SARS-CoV-2 par RT-PCR ou par détection antigé-
nique inscrit à la nomenclature des actes de biologie 
médicale. 

Amendement no 221  présenté par M. Pont. 
À l’alinéa 1, substituer aux mots : 
« le SARS-CoV-2 », 
les mots : 
« la covid-19 ». 

Amendement no 222 rectifié  présenté par M. Pont. 
À l’alinéa 2, substituer aux mots : 
« test positif de détection du SARS-CoV-2 par RT-PCR ou 

par détection antigénique », 
les mots : 
« examen de dépistage virologique concluant à une conta-

mination par la covid-19 ». 

Article 7 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé, jusqu’au 
31 octobre 2021, à prendre par ordonnances : 

2 1° Toute mesure relevant du domaine de la loi 
permettant, afin de tenir compte de la situation sanitaire 
et de ses conséquences et d’accompagner la reprise d’acti-
vité, si nécessaire de manière territorialisée, l’adaptation 
et la prolongation des dispositions relatives : 

3 a) À l’activité partielle et à l’activité réduite pour le 
maintien en emploi mentionnée à l’article 53 de la loi no  

2020–734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions 
liées à la crise sanitaire, à d’autres mesures urgentes ainsi 
qu’au retrait du Royaume–Uni de l’Union européenne ; 

4 b) À la détermination de l’indemnité d’activité 
partielle des salariés des structures d’insertion par l’acti-
vité économique prévues au II de l’article 5 de la loi no  

2020–734 du 17 juin 2020 précitée ; 

5 c) À la position d’activité partielle des salariés 
mentionnés à l’article 20 de la loi no 2020-473 du 
25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 ; 

6 2° Toute mesure relevant du domaine de la loi afin de 
faire face aux conséquences économiques, financières et 
sociales de la propagation de l’épidémie de covid–19 en 
permettant : 

7 a) D’adapter les dispositions de l’article L. 115–3 du 
code de l’action sociale et des familles, notamment pour 
prolonger ou anticiper la période prévue au troisième 
alinéa du même article L. 115-3 pour l’année 2021 ; 

8 b) D’adapter les dispositions des articles L. 412–6, 
L. 611–1, L. 621–4, L. 631–6 et L. 641–8 du code des 
procédures civiles d’exécution pour l’année 2021, notam-
ment pour prolonger ou anticiper la période ou, le cas 
échéant, la durée fixée par ces mêmes dispositions ;  

9 c) D’aménager les conditions d’engagement de la 
responsabilité de l’État pour refus d’apporter le 
concours de la force publique à l’exécution d’une 
décision de justice ordonnant l’expulsion des occupants 
d’un logement, afin de permettre d’étendre la période de 
responsabilité de l’État retenue pour le calcul de la 
réparation du préjudice résultant d’un tel refus ou d’un 
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retard à apporter ce concours, pour y inclure le cas 
échéant la période ou la durée additionnelle mentionnée 
au b du présent 2°. 

10 II. – Le Gouvernement est autorisé, dans les condi-
tions prévues à l’article 38 de la Constitution et pour 
faire face aux conséquences de la propagation de 
l’épidémie de covid–19 et des mesures prises pour 
limiter cette propagation, à prendre par voie d’ordon-
nance, jusqu’au 31 août 2021, toute mesure relevant du 
domaine de la loi permettant la prorogation des dispo-
sitions relatives aux durées d’indemnisation prévues au 
deuxième alinéa de l’article 1er de l’ordonnance no 2020– 
324 du 25 mars 2020 portant mesures d’urgence en 
matière de revenus de remplacement mentionnés à 
l’article L. 5421-2 du code du travail, avec les adaptations 
nécessaires, afin de tenir compte de l’état de la situation 
sanitaire et d’accompagner la reprise d’activité.  

11 III. – Un projet de loi de ratification est déposé 
devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de chaque ordonnance 
prévue aux I et II. 

Amendements identiques : 

Amendements no 17  présenté par Mme Wonner et no 200  
présenté par M. Peu, Mme Buffet, M. Brotherson, M. Bruneel, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Nilor, M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

Supprimer cet article. 

Amendement no 71  présenté par M. Brindeau, 
M. Guy Bricout, M. Dunoyer, M. Favennec-Bécot , 
M. Gomès, M. Lagarde, M. Morel-À-L’Huissier, 
Mme Sanquer, Mme Six, Mme Thill, M. Warsmann et 
M. Zumkeller. 

À l’alinéa 2, supprimer les mots : 
« l’adaptation et ». 

Amendement no 231  présenté par le Gouvernement. 
I. – Supprimer l’alinéa 4. 
II. – En conséquence, après l’alinéa 11, insérer les quatre 

alinéas suivants : 
« IV. – Le II de l’article 5 de la loi no 2020–734 du 17 juin 

2020 relative à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à 
d’autres mesures urgentes ainsi qu’au retrait du Royaume- 
Uni de l’Union européenne est ainsi modifié : 

« 1° Au premier alinéa, les mots :  « 17 octobre 2020 et 
pour une durée n’excédant pas six mois à compter de la fin de 
l’état d’urgence sanitaire mentionné au premier alinéa du I » 
sont remplacés par les mots : « 1er avril 2021 et pour une 
période n’excédant pas le 31 octobre 2021 » ; 

« 2° Au 1°, les mots : « en octobre 2020 » sont remplacés 
par les mots : « entre le 1er avril 2021 et le 31 octobre 2021 » ; 

« 3° Au 3° , les mots : « début de l’état d’urgence sanitaire 
mentionné au premier alinéa » sont remplacés par les mots : 
« placement en activité partielle intervenant entre le 1er avril 
2021 et une date ne pouvant être postérieure au 31 octobre 
2021 ». » 

Amendements identiques : 

Amendements no 53  présenté par Mme Karamanli, 
M. Aviragnet, Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Leseul, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés, no 141 
présenté par Mme Bagarry, Mme Cariou, M. Taché, 
M. Julien-Laferrière et M. Chiche et no 201 présenté par 
M. Peu, Mme Buffet, M. Brotherson, M. Bruneel, 
M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, Mme Faucillon, 
M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, 
M. Nilor, M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

I. – Supprimer l’alinéa 7. 
II. – En conséquence, compléter cet article par l’alinéa 

suivant : 
« IV. – Par dérogation au troisième alinéa de l’article 

L. 115–3 du code de l’action sociale et des familles, il ne 
peut être procédé dans une résidence principale, à aucune 
interruption, y compris par résiliation de contrat ou pour 
non-paiement des factures, de la fourniture d’électricité, de 
chaleur ou de gaz aux personnes ou familles par les fournis-
seurs d’électricité, de chaleur ou de gaz à compter de la 
publication de la présente loi et jusqu’au 31 mars 2022. » 

Amendement no 88  présenté par Mme Louwagie et 
Mme Dalloz. 

Supprimer l’alinéa 7. 

Amendement no 202  présenté par M. Peu, Mme Buffet, 
M. Brotherson, M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, 
M. Dufrègne, Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard- 
Mondésir, Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, 
M. Fabien Roussel, M. Serville et M. Wulfranc. 

I. – Supprimer l’alinéa 8. 
II. – En conséquence, compléter cet article par l’alinéa 

suivant : 
« IV. – Pour l’année 2021, la période mentionnée au 

troisième alinéa de l’article L. 115–3 du code de l’action 
sociale et des familles et au premier alinéa de l’article 
L. 412–6 du code des procédures civiles d’exécution est 
prolongée jusqu’au 31 octobre 2021. » 

Article 8 

1 I. – Pour le renouvellement général des conseils 
départementaux, des conseils régionaux, de l’Assemblée 
de Corse et des assemblées de Guyane et de Martinique 
organisé conformément à l’article 1er de la loi no 2021– 
191 du 22 février 2021 portant report, de mars à 
juin 2021, du renouvellement général des conseils dépar-
tementaux, des conseils régionaux et des assemblées de 
Corse, de Guyane et de Martinique : 

2 1° Les binômes et les listes de candidats peuvent 
fournir à la commission de propagande prévue aux 
articles L. 212, L. 354, L. 376 et L.  558–26 du code 
électoral une version électronique de leur circulaire 
lorsqu’ils lui remettent les exemplaires imprimés. Si la 
circulaire est conforme aux prescriptions édictées pour 
l’élection et si la version électronique de cette circulaire 
est identique aux exemplaires imprimés remis, la 
commission de propagande transmet sans délai cette 
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version électronique au représentant de l’État dans le 
département, pour les élections départementales, ou au 
représentant de l’État dans la région ou la collectivité 
territoriale, pour les élections régionales et les élections 
à l’Assemblée de Corse ou aux assemblées de Guyane et 
de Martinique, aux fins de publication sur un service de 
communication au public en ligne ; 

3 2° Par dérogation aux dispositions du code électoral 
selon lesquelles les opérations électorales se tiennent dans 
une salle, le maire peut décider que ces opérations 
peuvent, dans les limites de l’emprise du lieu de vote 
désigné par l’arrêté préfectoral instituant les bureaux de 
vote, se dérouler à un emplacement, y compris à l’exté-
rieur des bâtiments, permettant une meilleure sécurité 
sanitaire, à la condition que l’ensemble des prescriptions 
régissant le déroulement de ces opérations puisse y être 
respecté ; 

4 3° Par dérogation au premier alinéa de l’article L. 51 
du code électoral, des emplacements spéciaux sont 
réservés par l’autorité municipale pour l’apposition des 
affiches électorales dès la publication par le représentant 
de l’État de l’état ordonné des listes des binômes et des 
listes de candidats.  

5 II. – Le service public audiovisuel assure une couver-
ture du débat électoral relatif au renouvellement général 
des conseils régionaux, de l’Assemblée de Corse et des 
assemblées de Guyane et de Martinique ainsi qu’au 
renouvellement général des conseils départementaux 
organisés en juin 2021. 

6 III. – La section 2 du chapitre VI du titre Ier du livre 
Ier du code électoral est ainsi modifiée : 

7 1° Au deuxième alinéa de l’article L. 62, après le mot : 
« vote, », sont insérés les mots : « y compris lorsque deux 
scrutins sont organisés simultanément dans la même 
salle, » ; 

8 2° La dernière phrase du premier alinéa de l’article 
L. 65 est supprimée. 

9 IV (nouveau). – Au premier alinéa du I de l’article 
L. 388 du code électoral, la référence : « loi no 2019–1461 
du 27 décembre 2019 relative à l’engagement dans la vie 
locale et à la proximité de l’action publique » est 
remplacée par la référence : « loi no      du      relative 
à la gestion de la sortie de crise sanitaire ». 

Amendement no 40  présenté par M. Orphelin, 
Mme Cariou et Mme Bagarry. 

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : 
« 4° Par dérogation à l’article L. 72 du code électoral, le 

mandataire peut être inscrit sur la liste électorale d’une autre 
commune que le mandant. » 

Amendement no 69  présenté par M. Brindeau, 
M. Guy Bricout, M. Dunoyer, M. Favennec-Bécot , 
M. Gomès, M. Lagarde, M. Morel-À-L’Huissier, 
Mme Sanquer, Mme Six, Mme Thill, M. Warsmann et 
M. Zumkeller. 

Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : 
« 4° Est autorisée la promotion payante des sites internet, 

pages et comptes des candidats ou des listes de candidats sur 
les réseaux sociaux jusqu’à dix jours avant la date du premier 
tour du scrutin. » 

Amendement no 42  présenté par M. Orphelin, Mme Cariou 
et Mme Bagarry. 

Après l’alinéa 4, insérer les sept alinéas suivants : 
« 4° Compte tenu des risques sanitaires liés à l’épidémie de 

covid-19, l’État peut mettre en œuvre une expérimentation 
visant à étendre la durée du scrutin sur deux jours dans un 
nombre limité de communes volontaires. 

« Par dérogation aux articles L. 54 à L. 56 du code 
électoral, le scrutin dure deux jours dans ces communes. 
Les opérations de vote ont lieu les samedi et dimanche. 
Les horaires d’ouverture des bureaux de vote sont définis 
par les communes. 

« À l’issue des opérations de vote du samedi, les urnes et 
listes d’émargement sont mises sous scellés par le président du 
bureau de vote en présence des autres membres du bureau de 
vote et transférées, sous l’autorité d’agents ou d’officiers de 
police judiciaire compétents pour établir les procurations, 
dans le poste de police ou de gendarmerie le plus proche. 

« Le maire adresse sa candidature au représentant de l’État 
dans le département, par une délibération motivée de son 
conseil municipal. Un arrêté du ministre de l’intérieur dresse 
la liste des communes retenues pour mener l’expérimenta-
tion, au plus tard le 10 juin 2021. 

« L’expérimentation est mise en place avec le concours 
financier de l’État. 

« Le Gouvernement présente au Parlement avant le 1er 

septembre 2021 un rapport faisant le bilan de l’expérimen-
tation et visant à analyser l’opportunité de généraliser cette 
expérimentation. 

« Les modalités d’application de l’expérimentation sont 
définies par un décret en Conseil d’État. » 

Amendement no 166  présenté par M. Coquerel, 
Mme Autain, M. Bernalicis, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et 
Mme Taurine. 

Rédiger ainsi l’alinéa 5 :  
« II. – Pour le renouvellement général des conseils régio-

naux, de l’Assemblée de Corse et des assemblées de Guyane et 
de Martinique organisé en juin 2021, le service public audio-
visuel et radiophonique organise dans chaque circonscription 
trois débats thématiques dont les thèmes sont déterminés par 
les candidats tête de liste, ou leur représentant, diffusé la 
semaine précédant chaque tour de scrutin. Ce débat reste 
accessible sur le site internet de la chaine de service public 
audiovisuel ou radiophonique qui l’a diffusé au moins jusqu’à 
la fin de la campagne électorale » 

Amendement no 103  présenté par M. Gosselin, M. Abad, 
Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Audibert, Mme Bassire, 
M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, M. Benassaya, 
Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, M. Boucard, 
Mme Bouchet Bellecourt, M. Jean-Claude Bouchet, 
M. Bouley, M. Bourgeaux, Mme Boëlle, Mme Brenier, 
M. Breton, M. Brochand, M. Brun, M. Carrez, M. Cattin, 
M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cordier, Mme Corne-
loup, M. Cornut-Gentille, Mme Dalloz, M. de Ganay, M. de la 
Verpillière, M. Deflesselles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, 
M. Di Filippo, M. Diard, M. Dive, M. Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, M. Pierre- 
Henri Dumont, M. Ferrara, M. Forissier, M. Gaultier, 
Mme Genevard, M. Grelier, Mme Guion-Firmin, 
M. Hemedinger, M. Herbillon, M. Hetzel, M. Huyghe, 
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M. Jacob, M. Kamardine, Mme Kuster, M. Larrivé, M. Le Fur, 
Mme Le Grip, Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Menuel, 
Mme Meunier, M. Meyer, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, Mme Porte, 
M. Poudroux, M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, 
Mme Ramassamy, M. Ravier, M. Reda, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, Mme Serre, 
Mme Tabarot, M. Teissier, M. Therry, M. Thiériot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala, 
M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry et M. Woerth. 

Rédiger ainsi l’alinéa 5 : 
« II. – Le service public audiovisuel et radiophonique 

national et local assure la couverture de la campagne électo-
rale, du débat et des enjeux électoraux tant nationaux que 
régionaux ou départementaux relatifs au renouvellement 
général des conseils régionaux, de l’Assemblée de Corse et 
des assemblées de Guyane et de Martinique ainsi qu’au 
renouvellement général des conseils départementaux 
organisés en juin 2021, notamment en organisant des 
débats dans le respect de l’égalité entre les candidats ». 

Amendement no 75  présenté par M. Brindeau, 
M. Guy Bricout, M. Dunoyer, M. Favennec-Bécot, 
M. Gomès, M. Lagarde, M. Morel-À-L’Huissier, 
Mme Sanquer, Mme Six, Mme Thill, M. Warsmann et 
M. Zumkeller. 

Rédiger ainsi l’alinéa 5 :  
« II. – Le service public audiovisuel national et local assure 

une large couverture de la campagne électorale relative au 
renouvellement général des conseils régionaux, de l’Assem-
blée de Corse et des assemblées de Guyane et de Martinique 
ainsi qu’au renouvellement général des conseils départemen-
taux organisés en juin 2021, notamment en organisant des 
débats dans le respect de l’égalité entre les candidats ».  

Amendement no 210  présenté par M. Molac, M. Acquaviva, 
M. Castellani, M. Clément, M. Colombani, M. Charles de 
Courson, Mme De Temmerman, Mme Dubié, Mme Frédé-
rique Dumas, M. Falorni, M. François-Michel Lambert, 
M. Lassalle, M. Nadot, M. Pancher, Mme Pinel, M. Simian 
et Mme Wonner. 

Compléter l’alinéa 5 par les phrases suivantes :  
« À ce titre, il organise dans chaque circonscription un 

débat entre les candidats tête de liste, ou leur représentant, 
diffusé la semaine précédant chaque tour de scrutin. Ce débat 
reste accessible sur le site internet de la chaine de service 
public audiovisuel ou radiophonique qui l’a diffusé au 
moins jusqu’à la fin de la campagne électorale. » 

Après l’article 8 

Amendements identiques : 

Amendements no 54  présenté par Mme Karamanli, 
M. Aviragnet, Mme Battistel, Mme Biémouret, M. Jean- 
Louis Bricout, M. Alain David, Mme Laurence Dumont, 
M. Faure, M. Garot, M. David Habib, M. Hutin, 
Mme Jourdan, M. Juanico, M. Jérôme Lambert, M. Leseul, 
M. Letchimy, Mme Manin, M. Naillet, Mme Pires Beaune, 
M. Potier, Mme Rabault, Mme Rouaux, Mme Santiago, 
M. Saulignac, Mme Tolmont, Mme Untermaier, 
Mme Vainqueur-Christophe, M. Vallaud, Mme Victory et 
les membres du groupe Socialistes et apparentés et no 204 
présenté par M. Peu, Mme Buffet, M. Brotherson, 

M. Bruneel, M. Chassaigne, M. Dharréville, M. Dufrègne, 
Mme Faucillon, M. Jumel, Mme Kéclard-Mondésir, 
Mme Lebon, M. Lecoq, M. Nilor, M. Fabien Roussel, 
M. Serville et M. Wulfranc. 

Après l’article 8, insérer l’article suivant :  
À la première phrase de l’article 11 de la loi no 2021–191 

du 22 février 2021 portant report, de mars à juin 2021, du 
renouvellement général des conseils départementaux, des 
conseils régionaux et des assemblées de Corse, de Guyane 
et de Martinique, la date « 17 septembre 2021 » est remplacée 
par la date : « 24 septembre 2021 ». 

Article 9 (nouveau) 

1 Pour les élections régionales et les élections à l’Assem-
blée de Corse et aux assemblées de Guyane et de Marti-
nique mentionnées au I de l’article 1er de la loi no 2021– 
191 du 22 février 2021 précitée : 

2 1° Par dérogation à l’article L. 350 du code électoral, 
le récépissé définitif mentionné au troisième alinéa du 
même article L. 350 est délivré au plus tard le cinquième 
vendredi qui précède le jour du scrutin, à midi, sous 
réserve de l’entrée en vigueur de la présente loi à cette 
date, ou, à défaut, le lendemain de la publication de la 
présente loi, à midi ; 

3 2° Par dérogation à l’article L. 558–22 du code 
électoral, le récépissé définitif mentionné au troisième 
alinéa du même article L. 558–22 est délivré au plus 
tard le cinquième vendredi qui précède le jour du 
scrutin, à midi, sous réserve de l’entrée en vigueur de 
la présente loi à cette date, ou, à défaut, le lendemain de 
la publication de la présente loi, à midi. 

4 Le présent article n’est pas applicable si la présente loi 
entre en vigueur après le quatrième vendredi qui précède 
le jour du scrutin. 

Amendement no 74  présenté par M. Brindeau, 
M. Guy Bricout, M. Dunoyer, M. Favennec-Bécot, 
M. Gomès, M. Lagarde, M. Morel-À-L’Huissier, 
Mme Sanquer, Mme Six, Mme Thill, M. Warsmann et 
M. Zumkeller. 

À l’alinéa 2, supprimer les mots : 
« le cinquième vendredi qui précède le jour du scrutin, à 

midi, sous réserve de l’entrée en vigueur de la présente loi à 
cette date, ou, à défaut, » 

Article 10 (nouveau) 

Pour les élections législatives partielles organisées sur le 
fondement de la loi organique no 2020-1669 
du 24 décembre 2020 relative aux délais d’organisation des 
élections législatives et sénatoriales partielles, les dépenses 
engagées au titre de l’article L. 167 du code électoral pour 
un scrutin reporté sont remboursées. Toutefois, les 
documents imprimés et finalement utilisés ne peuvent faire 
l’objet que d’un remboursement. 

Amendement no 223  présenté par M. Pont. 
À la première phrase, après le mot : 
« fondement », 
insérer les mots : 
« du I de l’article unique ». 
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Amendement no 224  présenté par M. Pont. 

À la seconde phrase, après le mot : 

« un », 

insérer le mot : 

« seul ». 

Article 11 (nouveau) 

1 I. – Par dérogation au deuxième alinéa du VI de 
l’article 156 de la loi no 2002–276 du 27 février 2002 
relative à la démocratie de proximité, les enquêtes de 
recensement de la population ne sont pas réalisées 
en 2021. 

2 Pour les communes dont la population est inférieure 
à 10 000 habitants, la période de cinq ans mentionnée au 
même deuxième alinéa est décalée d’un an. 

3 II. – La dotation forfaitaire de l’État aux communes 
ou aux établissements publics de coopération intercom-
munale mentionnée au second alinéa du III du même 
article 156 n’est pas versée en 2021. 

4 III. – Le présent article n’est pas applicable aux 
communes ou aux établissements publics de coopération 
intercommunale du Département de Mayotte. 

Après l’article 11 

Amendement no 146 rectifié  présenté par le Gouverne-
ment. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  

I. – Par dérogation à l’article 14 de la loi no 2013–659 du 
22 juillet 2013 relative à la représentation des Français établis 
hors de France : 

1° Le mandat en cours des conseillers des Français de 
l’étranger et des délégués consulaires, élus dans les circon-
scriptions où l’élection consulaire des 29 et 30 mai 2021 n’a 
pas pu être organisée du fait de la situation locale, est prorogé 
jusqu’à la date de l’élection partielle qui devra être organisée 
dans les quatre mois suivant la publication de la présente loi ; 

2° Le mandat des conseillers des Français de l’étranger et 
des délégués consulaires élus lors de l’élection partielle prévue 
au 1° du présent I expire en mai 2026 ; 

3° Dans le cas où l’élection prévue les 29 et 30 mai 2021 
aura été annulée dans une ou plusieurs circonscriptions 
électorales, les conseillers à l’Assemblée des Français de 
l’étranger seront élus par les conseillers des Français de 
l’étranger dans un délai d’un mois à compter de la 
dernière élection partielle prévue au même 1° . 

II. – Par dérogation au 1° du I de l’article 18 de la même 
loi, pour l’élection partielle prévue au 1° du I du présent 
article, les électeurs sont convoqués par décret publié au plus 
tard quarante-cinq jours avant le scrutin. 

III. – Par dérogation au 1° du I de l’article 21 de la même 
loi, les électeurs sont informés de la date de l’élection, des 
conditions dans lesquelles ils peuvent voter ainsi que des 
candidats ou de la liste de candidats, par envoi électronique 

ou, à défaut, par envoi postal, au plus tard trente jours avant 
la date du scrutin, pour l’élection partielle des conseillers des 
Français de l’étranger prévue au 1° du I du présent article. 

IV. – Les déclarations de candidature enregistrées en vue 
du scrutin prévu les 29 et 30 mai 2021 restent valables sauf 
manifestation de volonté expresse des candidats. 

V. – L’article 3 de l’ordonnance no 2020–307 du 25 mars 
2020 relative à la prorogation des mandats des conseillers 
consulaires et des délégués consulaires et aux modalités 
d’organisation du scrutin est ainsi modifié : 

1° Le 1° est ainsi rédigé : 
« 1° Le mandat des conseillers à l’Assemblée des Français de 

l’étranger élus en 2014 expire dans le mois suivant la dernière 
élection partielle des conseillers des Français de l’étranger et 
des délégués consulaires, dans le cas prévu au I de l’article   
de la loi no du  relative à la gestion de la sortie de crise 
sanitaire ». 

2° Au 2° , les mots : « au même article 1er » sont remplacés 
par les mots : « à l’article 1er de la présente ordonnance ou lors 
de l’élection partielle dans le cas prévu au I de l’article   de la 
loi no du   précitée ». 

Amendement no 99  présenté par Mme Forteza, 
Mme Bagarry, Mme Cariou, M. Chiche, Mme Gaillot, 
M. Julien-Laferrière et M. Orphelin. 

Après l’article 11, insérer l’article suivant :  
Dans un délai de quinze jours à compter de la promulga-

tion du présent projet de loi, le Gouvernement remet au 
Parlement un rapport détaillant les modalités de mise en 
œuvre de l’expérimentation du « pass sanitaire », tel 
qu’adossé notamment à l’application TousAntiCovid. Ce 
rapport précise notamment les garanties prises en matière 
de protection des données personnelles. 

Seconde délibération 

Article 1er 

(Supprimé) 

Amendement no 1  présenté par le Gouvernement. 
Rétablir cet article dans la rédaction suivante : 
I. – À compter du 2 juin 2021 et jusqu’au 30 septembre 

2021 inclus, le Premier ministre peut, par décret pris sur le 
rapport du ministre chargé de la santé, dans l’intérêt de la 
santé publique et aux seules fins de lutter contre la propaga-
tion de l’épidémie de covid-19 : 

1° Réglementer ou, dans certaines parties du territoire dans 
lesquelles est constatée une circulation active du virus, inter-
dire la circulation des personnes et des véhicules ainsi que 
l’accès aux moyens de transport collectif et les conditions de 
leur usage et, pour les seuls transports aériens et maritimes, 
interdire ou restreindre les déplacements de personnes et la 
circulation des moyens de transport, sous réserve des dépla-
cements strictement indispensables aux besoins familiaux, 
professionnels et de santé. 

Dans ce cadre, le Premier ministre peut imposer aux 
personnes souhaitant se déplacer à destination ou en prove-
nance du territoire hexagonal, de la Corse ou de l’une des 
collectivités mentionnées à l’article 72–3 de la Constitution 
de présenter le résultat d’un examen de dépistage virologique 
ne concluant pas à une contamination par la covid 19, un 
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justificatif de l’administration d’un vaccin contre la covid-19 
ou un certificat de rétablissement à la suite d’une contami-
nation par la covid-19 ; 

2° Réglementer l’ouverture au public, y compris les condi-
tions d’accès et de présence, d’une ou de plusieurs catégories 
d’établissements recevant du public ainsi que des lieux de 
réunion, à l’exception des locaux à usage d’habitation, en 
garantissant l’accès des personnes aux biens et services de 
première nécessité. 

La fermeture provisoire d’une ou de plusieurs catégories 
d’établissements recevant du public ainsi que des lieux de 
réunions peut, dans ce cadre, être ordonnée lorsqu’ils accueil-
lent des activités qui, par leur nature même, ne permettent 
pas de garantir la mise en œuvre des mesures de nature à 
prévenir les risques de propagation du virus ou lorsqu’ils se 
situent dans certaines parties du territoire dans lesquelles est 
constatée une circulation active du virus ; 

3° Sans préjudice des articles L. 211–2 et L. 211–4 du code 
de la sécurité intérieure, réglementer les rassemblements de 
personnes, les réunions et les activités sur la voie publique et 
dans les lieux ouverts au public ; 

4° (nouveau) Subordonner l’accès des personnes à certains 
lieux, établissements ou évènements impliquant de grands 
rassemblements de personnes pour des activités de loisirs ou 
des foires ou salons professionnels à la présentation du 
résultat d’un examen de dépistage virologique ne concluant 
pas à une contamination par la covid-19, d’un justificatif de 
l’administration d’un vaccin contre la covid-19 ou d’un 
document attestant de leur rétablissement à la suite d’une 
contamination par la covid-19 ; 

5° (nouveau) Jusqu’au 30 juin 2021 inclus, interdire aux 
personnes de sortir de leur domicile au cours d’une plage 
horaire comprise entre 21 heures et 6 heures, sous réserve des 
déplacements strictement indispensables aux besoins 
familiaux ou de santé. Les limites de cette plage horaire 
peuvent être adaptées aux spécificités des collectivités 
mentionnées à l’article 72–3 de la Constitution sans en 
allonger la durée. 

À compter du 9 juin 2021, la plage horaire mentionnée au 
5° du présent I est comprise entre 23 heures et 6 heures, sauf 
dans les territoires où est constatée une circulation active du 
virus. 

I bis (nouveau). – Hors les cas prévus au second alinéa du 
1° et au 4° du I, nul ne peut exiger d’une personne la 
présentation d’un résultat d’un examen de dépistage virolo-
gique ne concluant pas à une contamination par la covid-19, 
d’un justificatif de l’administration d’un vaccin contre la 
covid-19 ou d’un document attestant de son rétablissement 
à la suite d’une contamination par la covid-19. 

II. – Lorsque le Premier ministre prend des mesures 
mentionnées au I du présent article, il peut habiliter le 
représentant de l’État territorialement compétent à prendre 
toutes les mesures générales ou individuelles d’application de 
ces dispositions. 

Lorsque les mesures prévues au même I doivent s’appliquer 
dans un champ géographique qui n’excède pas le territoire 
d’un département, le Premier ministre peut habiliter le repré-
sentant de l’État dans le département à les décider lui même. 
Les décisions sont prises par ce dernier après avis du directeur 
général de l’agence régionale de santé. Cet avis est rendu 
public. 

Le Premier ministre peut également habiliter le représen-
tant de l’État dans le département à ordonner, par arrêté pris 
après mise en demeure restée sans effet, la fermeture des 

établissements recevant du public qui ne mettent pas en 
œuvre les obligations qui leur sont imposées en application 
du 2° dudit I. 

Le Premier ministre peut également habiliter, sous réserve 
de l’état de la situation sanitaire, le représentant de l’État dans 
le département, à titre dérogatoire et dans certaines parties du 
territoire dans lesquelles est constatée une faible circulation 
du virus, à lever de manière anticipée la mesure prévue au 
5° du I. 

III. – Les mesures prescrites en application du présent 
article sont strictement proportionnées aux risques sanitaires 
encourus et appropriées aux circonstances de temps et de 
lieu. Il y est mis fin sans délai lorsqu’elles ne sont plus 
nécessaires. Les mesures individuelles font l’objet d’une infor-
mation sans délai du procureur de la République territoria-
lement compétent. 

IV. – Les mesures prises en application du présent article 
peuvent faire l’objet, devant le juge administratif, des recours 
présentés, instruits et jugés selon les procédures prévues aux 
articles L. 521–1 et L. 521–2 du code de justice administra-
tive. 

V. – L’Assemblée nationale et le Sénat sont informés sans 
délai des mesures prises par le Gouvernement au titre du 
présent article. L’Assemblée nationale et le Sénat peuvent 
requérir toute information complémentaire dans le cadre 
du contrôle et de l’évaluation de ces mesures. 

VI. – Le comité de scientifiques mentionné à l’article 
L. 3131–19 du code de la santé publique se réunit pendant 
la période mentionnée au I du présent article et rend pério-
diquement des avis sur les mesures prescrites en application 
du même I ainsi que sur les mesures prises par le ministre 
chargé de la santé en application de l’article L. 3131 1-du 
même code. Dès leur adoption, ces avis sont communiqués 
simultanément au Premier ministre, au Président de l’Assem-
blée nationale et au Président du Sénat par le président du 
comité. Ils sont rendus publics sans délai. Le comité peut être 
consulté par les commissions parlementaires sur toute 
question concernant les sujets mentionnés à la quatrième 
phrase du premier alinéa de l’article L. 3131–19 dudit code. 

VII. – Les troisième à dernier alinéas de l’article L. 3136–1 
du code de la santé publique sont applicables aux mesures 
prises en application des I et II du présent article. 

VIII. – Les I à VII du présent article s’appliquent sur 
l’ensemble du territoire de la République. 

IX. – Les attributions dévolues au représentant de l’État par 
le présent article sont exercées à Paris et sur les emprises des 
aérodromes de Paris Charles de Gaulle, du Bourget et de 
Paris Orly par le préfet de police. 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendement no 5  présenté par M. Gosselin, 
M. Abad, Mme Anthoine, M. Aubert, Mme Audibert, 
Mme Bassire, M. Bazin, Mme Bazin-Malgras, Mme Beauvais, 
M. Benassaya, Mme Blin, Mme Bonnivard, M. Bony, 
M. Boucard, Mme Bouchet Bellecourt, M. Jean- 
Claude Bouchet, M. Bouley, M. Bourgeaux, Mme Boëlle, 
Mme Brenier, M. Breton, M. Brochand, M. Brun, 
M. Carrez, M. Cattin, M. Cherpion, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cordier, Mme Corneloup, M. Cornut-Gentille, 
Mme Dalloz, M. de Ganay, M. de la Verpillière, M. Defles-
selles, M. Rémi Delatte, M. Descoeur, M. Di Filippo, 
M. Diard, M. Dive, M. Door, Mme Marianne Dubois, 
Mme Duby-Muller, M. Pierre-Henri Dumont, M. Ferrara, 
M. Forissier, M. Gaultier, Mme Genevard, M. Grelier, 
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Mme Guion-Firmin, M. Hemedinger, M. Herbillon, 
M. Hetzel, M. Huyghe, M. Jacob, M. Kamardine, 
Mme Kuster, M. Larrivé, M. Le Fur, Mme Le Grip, 
Mme Levy, M. Lorion, Mme Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, M. Marleix, M. Menuel, 
Mme Meunier, M. Meyer, M. Minot, M. Nury, M. Parigi, 
M. Pauget, M. Peltier, M. Perrut, Mme Poletti, Mme Porte, 
M. Poudroux, M. Pradié, M. Quentin, M. Ramadier, 
Mme Ramassamy, M. Ravier, M. Reda, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Rolland, M. Saddier, 
M. Savignat, M. Schellenberger, M. Sermier, Mme Serre, 
Mme Tabarot, M. Teissier, M. Therry, M. Thiériot, 
Mme Trastour-Isnart, Mme Valentin, M. Vatin, M. Viala, 
M. Vialay, M. Jean-Pierre Vigier, M. Viry et M. Woerth et  
no 7 présenté par M. Brindeau, Mme Six, Mme Thill 
et M. Benoit. 

À l’alinéa 2, substituer à la date : 
« 30 septembre 2021 » 
la date : 
« 31 août 2021 ». 

Sous-amendement no 20  présenté par M. Pancher, 
M. Colombani et M. François-Michel Lambert. 

À l’alinéa 2, substituer à la date : 
« 30 septembre 2021 » 
la date : 
« 31 juillet 2021 ». 

Sous-amendement no 16  présenté par M. Gosselin. 
À l’alinéa 3, supprimer la première occurrence du 

mot « interdire ». 

Sous-amendement no 8  présenté par M. Gosselin. 
À l’alinéa 3, après la deuxième occurrence du mot : 
« covid-19 », 
insérer les mots : 
« dans le cas où au moins 50 % de la population a été 

vaccinée ». 

Sous-amendement no 6  présenté par M. Gosselin.  
À l’alinéa 4, après la deuxième occurrence du mot : 
« covid-19 », 
insérer les mots : 
« dans le cas où au moins 60 % de la population a été 

vaccinée ». 

Sous-amendement no 12  présenté par M. Gosselin. 
I. – À l’alinéa 5, supprimer les mots : 
« ainsi que des lieux de réunion » 
II. – En conséquence, procéder à la même suppression à 

l’alinéa 6. 

Sous-amendement no 13  présenté par M. Gosselin. 
Compléter l’alinéa 5 par la phrase suivante : 
« Cette réglementation est appliquée en prenant en compte 

une densité adaptée aux caractéristiques des établissements 
recevant du public et des lieux de réunions, y compris en 
extérieur, pour permettre le respect des gestes barrières. » 

Sous-amendement no 19  présenté par M. Bernalicis, 
Mme Autain, M. Coquerel, M. Corbière, Mme Fiat, 
M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, Mme Obono, 
Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin 
et Mme Taurine.  

Supprimer les alinéas 8 à 14. 

Sous-amendements identiques : 

Sous-amendement no 15  présenté par M. Gosselin et no 21 
présenté par M. Bernalicis, Mme Autain, M. Coquerel, M. 
Corbière, Mme Fiat, M. Lachaud, M. Larive, M. Mélenchon, 
Mme Obono, Mme Panot, M. Prud’homme, M. Quatennens, 
M. Ratenon, Mme Ressiguier, Mme Rubin, M. Ruffin et Mme 
Taurine. 

Supprimer l’alinéa 8. 

Sous-amendement no 17  présenté par M. Brindeau, M. 
Benoit, M. Labille, Mme Six et Mme Thill. 

À l’alinéa 8, substituer aux mots : 
« , établissements ou évènements impliquant de grands 

rassemblements de personnes pour des activités de loisirs 
ou des foires ou salons professionnels » 

les mots : 
« accueillant simultanément plus de 5 000 personnes en 

extérieur ou 1 000 personnes en intérieur ou lorsque la 
densité de personnes présentes est supérieure à une 
personne au mètre carré ». 

Sous-amendement no 11 présenté par M. Latombe, M. 
Balanant, Mme Brocard, M. Bru, Mme Florennes, Mme 
Jacquier-Laforge, Mme Vichnievsky, Mme Bannier, M. 
Barrot, M. Baudu, Mme Benin, M. Berta, M. Blanchet, M. 
Bolo, M. Bourlanges, M. Corceiro, Mme Crouzet, M. Cuber-
tafon, Mme Yolaine de Courson, Mme de Vaucouleurs, Mme 
Deprez-Audebert, M. Duvergé, Mme Essayan, M. Fanget, 
Mme Fontenel-Personne, M. Fuchs, M. Garcia, Mme Gatel, 
M. Geismar, Mme Goulet, M. Hammouche, M. Isaac-Sibille, 
M. Jerretie, M. Joncour, Mme Josso, M. Lagleize, M. Lainé, M. 
Laqhila, Mme Lasserre, M. Loiseau, Mme Luquet, M. 
Mathiasin, M. Mattei, Mme Mette, M. Michel-Kleisbauer, 
M. Mignola, M. Millienne, M. Pahun, M. Frédéric Petit, 
Mme Maud Petit, Mme Poueyto, M. Pupponi, M. Ramos, 
Mme Thillaye, Mme Tuffnell, M. Turquois, M. Philippe 
Vigier et M. Waserman. 

I. - À l’alinéa 8, substituer aux mots : 
« un document attestant de leur », 
Les mots : 
« un certificat de ». 
II. - À l’alinéa 11, substituer aux mots : 
« un document attestant de leur », 
Les mots : 
« un certificat de ». 

Sous-amendement no 9 présenté par M. Brindeau, M. 
Benoit, M. Labille, Mme Thill et Mme Six. 

Supprimer l’alinéa 9. 
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Sous-amendement no 14 présenté par M. Brindeau, M. 
Benoit, M. Labille, Mme Six et Mme Thill 

A l’alinéa 12 après le mot : 
« compétent » 
insérer les mots : 
« après consultation des élus locaux ». 

Article 6 

1 I. – L’ordonnance no 2020–304 du 25 mars 2020 
portant adaptation des règles applicables aux juridictions 
de l’ordre judiciaire statuant en matière non pénale et aux 
contrats de syndic de copropriété est ainsi modifiée : 

2 1° Au premier alinéa du I de l’article 22–2, à 
l’article 22–4 et à la première phrase de l’article 22–5, 
les mots : « jusqu’à un mois après la fin de l’état 
d’urgence sanitaire déclaré par le décret no 2020–1257 
du 14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire, 
prorogé dans les conditions prévues à l’article L. 3131–13 
du code de la santé publique » sont remplacés par les 
mots : « jusqu’au 31 octobre 2021 » ; 

3 2° À la fin de l’article 23, les mots : « l’ordonnance no  

2020–1400 du 18 novembre 2020 » sont remplacés par 
la référence : « la loi no     du      relative à la gestion de la 
sortie de crise sanitaire ». 

4 II. – L’ordonnance no 2020–1400 
du 18 novembre 2020 portant adaptation des règles 
applicables aux juridictions de l’ordre judiciaire 
statuant en matière non pénale et aux copropriétés est 
ainsi modifiée : 

5 1° Le premier alinéa de l’article 1er est complété par les 
mots : « , à l’exception des articles 3, 5 et 7, qui sont 
applicables jusqu’au 31 octobre 2021 » ; 

6 2° Après le mot : « Futuna », la fin du I de l’article 9 
est ainsi rédigée : « , dans sa rédaction résultant de la loi 
no     du      relative à la gestion de la sortie de crise 
sanitaire. » 

7 II bis. – L’ordonnance no 2020–1402 
du 18 novembre 2020 portant adaptation des règles 
applicables aux juridictions de l’ordre administratif est 
ainsi modifiée : 

8 1° L’article 1er est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

9 « Par dérogation au premier alinéa du présent article, 
les articles 2 et 4 sont applicables jusqu’au 
31 octobre 2021. » ; 

10 2° L’article 5 est complété par les mots : « , dans sa 
rédaction résultant de la loi no     du      relative à la 
gestion de la sortie de crise sanitaire ». 

11 III. – L’ordonnance no 2020–1401 du 
18 novembre 2020 portant adaptation des règles applica-
bles aux juridictions de l’ordre judiciaire statuant en 
matière pénale est ainsi modifiée : 

12 1° La seconde phrase du deuxième alinéa de l’article 3 
est ainsi rédigée : « La date de fin de validité de l’ordon-
nance est fixée au plus tard au 31 octobre 2021. » ; 

13 2° L’article 11 est ainsi modifié : 

14 a) Au premier alinéa, après le mot : « ordonnance », 
sont insérés les mots : « , dans leur rédaction résultant de 
la loi no     du      relative à la gestion de la sortie de crise 
sanitaire, » ; 

15 b) Le second alinéa est remplacé par deux alinéas ainsi 
rédigés : 

16 « L’article 2 est applicable jusqu’à l’expiration d’un 
délai d’un mois après la cessation de l’état d’urgence 
sanitaire déclaré par le décret no 2020–1257 
du 14 octobre 2020 précité, et prorogé dans les condi-
tions prévues à l’article L. 3131–13 du code de la santé 
publique. 

17 « Les articles 3 à 9 sont applicables 
jusqu’au 31 octobre 2021. » 

18 IV. – L’ordonnance no 2020–1507 du 
2 décembre 2020 adaptant le droit applicable au 
fonctionnement des établissements publics et des 
instances collégiales administratives pendant l’état 
d’urgence sanitaire est ainsi modifiée : 

19 1° Au début du premier alinéa de l’article 1er, les 
mots : « Jusqu’à l’expiration de la période de l’état 
d’urgence sanitaire déclaré par le décret du 
14 octobre 2020 susvisé et prorogé par la loi du 
14 novembre 2020 susvisée, augmentée d’une durée 
d’un mois » sont remplacés par les mots : « Jusqu’au 
31 octobre 2021 » ; 

20 2° Le premier alinéa de l’article 3 est complété par les 
mots : « dans sa rédaction résultant de la loi no     du     
relative à la gestion de la sortie de crise sanitaire ». 

21 V. – L’ordonnance no 2020–321 du 25 mars 2020 
portant adaptation des règles de réunion et de délibéra-
tion des assemblées et organes dirigeants des personnes 
morales et entités dépourvues de personnalité morale de 
droit privé en raison de l’épidémie de covid–19 est ainsi 
modifiée : 

22 1° À la fin de l’article 11, les mots : « 1er avril 2021, 
sauf prorogation de tout ou partie de ses dispositions 
jusqu’à une date fixée par décret en Conseil d’État et 
qui ne peut être postérieure au 31 juillet 2021 » sont 
remplacés par la date : « 31 octobre 2021 » ; 

23 2° À la fin de l’article 12, les mots : « version résultant 
de l’ordonnance no 2020–1497 du 2 décembre 2020 » 
sont remplacés par les mots : « rédaction résultant de la 
loi no     du      relative à la gestion de la sortie de crise 
sanitaire ». 

24 VI. – L’article 6 de la loi no 2020–1379 du 
14 novembre 2020 autorisant la prorogation de l’état 
d’urgence sanitaire et portant diverses mesures de 
gestion de la crise sanitaire est ainsi modifié : 

25 1° À la fin du III, les mots : « terme de l’état d’urgence 
sanitaire déclaré par le décret no 2020–1257 du 
14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire et 
prorogé dans les conditions prévues à l’article L. 3131– 
14 du code de la santé publique » sont remplacés par la 
date : « 31 octobre 2021 » ; 
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26 2° Le IV est ainsi modifié : 

27 a) À la première phrase, les mots : « terme de l’état 
d’urgence sanitaire déclaré par le décret no 2020–1257 du 
14 octobre 2020 déclarant l’état d’urgence sanitaire et 
prorogé dans les conditions prévues à l’article L. 3131– 
14 du code de la santé publique » sont remplacés par la 
date : « 31 octobre 2021 » ; 

28 b) (nouveau) Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  

29 « Pour les élections prévues aux articles L. 3122–1, 
L. 3122–4, L. 4133–1, L. 4133–4, L. 4422–8, L. 4422– 
9, L. 4422–18, L. 7123–1, L. 7123–4, L. 7223–1, 
L. 7223–2 et L. 7224–2 du code général des collectivités 
territoriales, par dérogation, l’assemblée délibérante ne 
délibère valablement que lorsque le tiers de ses 
membres en exercice est présent. Si, après une 
première convocation régulièrement faite, ce quorum 
n’est pas atteint, l’assemblée délibérante est à nouveau 
convoquée à trois jours au moins d’intervalle. Elle 
délibère alors sans condition de quorum. Dans tous les 
cas, un conseiller peut être porteur de deux pouvoirs. 
Cette dérogation prend fin dans les mêmes délais que 
celles prévues au premier alinéa du présent IV. » ; 

30 3° Le VI est complété par les mots : « dans sa rédac-
tion résultant de la loi no     du      relative à la gestion de 
la sortie de crise sanitaire ». 

31 VII. – L’ordonnance no 2020–391 du 1er avril 2020 
visant à assurer la continuité du fonctionnement des 
institutions locales et de l’exercice des compétences des 
collectivités territoriales et des établissements publics 
locaux afin de faire face à l’épidémie de covid–19 est 
ainsi modifiée : 

32 1° Après les mots : « jusqu’au », la fin de la seconde 
phrase du dernier alinéa de l’article 11 est ainsi rédigée : 
« 31 octobre 2021. » ; 

33 2° L’article 12 est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

34 « L’article 6 est applicable aux communes, établisse-
ments publics de coopération intercommunale et syndi-
cats mixtes de Polynésie française et aux communes, aux 
syndicats de communes et aux syndicats mixtes de 
Nouvelle–Calédonie jusqu’au 31 octobre 2021 dans les 
conditions prévues au présent article. »  

35 VIII. – Au premier alinéa des I et II et au III de 
l’article 41 de la loi no 2020–734 du 17 juin 2020 relative 
à diverses dispositions liées à la crise sanitaire, à d’autres 
mesures urgentes ainsi qu’au retrait du Royaume–Uni de 
l’Union européenne, la date : « 30 juin » est remplacée 
par la date : « 31 octobre ». 

36 IX. – Au premier alinéa de l’article 52 de la loi no  

2020–734 du 17 juin 2020 précitée, la date : « 30 juin » 
est remplacée par la date : « 31 octobre ». 

37 X. – L’ordonnance no 2020–323 du 25 mars 2020 
portant mesures d’urgence en matière de congés payés, 
de durée du travail et de jours de repos est ainsi modifiée : 

38 1° Au premier alinéa de l’article 1er, le mot : « six » est 
remplacé par le mot : « huit » ; 

39 2° Au dernier alinéa des articles 1er, 2, 3 et 4, la date : 
« 30 juin » est remplacée par la date : « 31 octobre ».  

40 XI. – Le V de l’article 1er de l’ordonnance no 2020– 
1441 du 25 novembre 2020 portant adaptation des règles 
relatives aux réunions des instances représentatives du 
personnel est ainsi modifié : 

41 1° Le premier alinéa est ainsi rédigé : 

42 « V. – Le présent article est applicable jusqu’au 
31 octobre 2021. » ; 

43 2° À la fin du second alinéa, les mots : « en dehors de 
la période de l’état d’urgence sanitaire » sont remplacés 
par les mots : « après le 31 octobre 2021 ». 

44 XII. – Le V de l’article 7 de l’ordonnance no 2020– 
1553 du 9 décembre 2020 prolongeant, rétablissant ou 
adaptant diverses dispositions sociales pour faire face à 
l’épidémie de covid–19 est ainsi modifié : 

45 1° À la première phrase, après le mot : « dispositions », 
sont insérés les mots : « du IV » ; 

46 2° Après la même première phrase, est insérée une 
phrase ainsi rédigée : « Les I, II et III du présent article 
sont applicables à compter du 11 octobre 2020 et 
jusqu’au 31 octobre 2021. » ; 

47 3° (nouveau) Après le mot : « application », la fin de la 
seconde phrase est ainsi rédigée : « des dispositions du 
présent article prennent fin au plus tard trois mois après 
le terme de ces dernières. » 

48 XIII. – Par dérogation à l’article L. 313–11–2, 
au IV ter de l’article L. 313–12 ainsi qu’aux articles 
L. 313–12–2 et L. 314–2 du code de l’action sociale et 
des familles, l’effet sur les taux d’occupation des baisses 
d’activité liées à la crise sanitaire sur tout ou partie de 
l’année 2021 n’est pas pris en compte dans la fixation des 
financements pour l’exercice 2022. 

49 XIV. – L’article 4 de l’ordonnance no 2020–1502 du 
2 décembre 2020 adaptant les conditions d’exercice des 
missions des services de santé au travail à l’urgence 
sanitaire est ainsi modifié : 

50 1° À la fin du I, la date : « 1er août 2021 » est remplacée 
par la date : « 31 octobre 2021 » ; 

51 2° À la fin du II, la date : « 2 août 2021 » est remplacée 
par la date : « 31 octobre 2021 ». 

52 XV. – Les décisions administratives individuelles 
applicables aux gens de mer mentionnées aux articles 
L. 5521–1, L. 5521–2 et L. 5549–1 du code des trans-
ports arrivées à échéance à compter du 12 mars 2020 et 
dont la durée de validité a été prorogée en application de 
l’article 3 de l’ordonnance no 2020–306 du 25 mars 2020 
relative à la prorogation des délais échus pendant la 
période d’urgence sanitaire et à l’adaptation des procé-
dures pendant cette même période continuent de 
produire leurs effets dans les conditions et jusqu’à une 
date fixées par décret en Conseil d’État, laquelle date ne 
peut être postérieure au 31 décembre 2021. 
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53 La durée de prorogation des effets des décisions 
administratives individuelles mentionnées au premier 
alinéa du présent XV est déterminée selon des priorités 
tenant compte des circonstances, des impératifs de la 
sécurité maritime et de protection du milieu marin, 
des nécessités du service et des formalités d’instruction, 
de visite ou de contrôle préalables requises. 

54 XVI. – Le IV de l’article 4 de l’ordonnance no 2020– 
1599 du 16 décembre 2020 relative aux aides exception-
nelles à destination des auteurs et titulaires de droits 
voisins touchés par les conséquences économiques, finan-
cières et sociales de la propagation du virus covid–19 et 
aux conditions financières de résolution de certains 
contrats dans les secteurs de la culture et du sport est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :  

55 « Au terme de la période initiale de validité de l’avoir 
résultant des mêmes 1°, 2° et 3°, les personnes morales 
mentionnées à l’article 3 qui n’ont pas été en mesure de 
proposer une nouvelle prestation répondant aux condi-
tions prévues au III du présent article du fait des règles 
sanitaires applicables peuvent proposer une prolongation 
supplémentaire de six mois de la durée de validité de 
l’avoir. » 

Amendement no 2  présenté par le Gouvernement. 
I. – À l’alinéa 2, substituer à la date : 

« 31 octobre 2021 » 

la date : 

« 30 septembre 2021 ». 

II. – En conséquence, procéder à la même substitution aux 
alinéas 5, 9, 12, 17, 19, 22, 25, 27, 32 et 34. 

III. – En conséquence, à l’alinéa 35, substituer à la date : 

« 31 octobre » 

la date : 

« 30 septembre ». 

IV. – En conséquence, procéder à la même substitution 
aux alinéas 36 et 39. 

V. – En conséquence, à l’alinéa 42, substituer à la date : 

« 31 octobre 2021 » 

la date : 

« 30 septembre 2021 ». 

V. – En conséquence, procéder à la même substitution aux 
alinéas 43, 46, 50 et 51. 

Article 6 bis (nouveau) 

1 L’application du I de l’article 115 de la loi no 2017– 
1837 du 30 décembre 2017 de finances pour 2018 est 
suspendue en cas de congés de maladie directement en 
lien avec la covid–19 à compter du 2 juin 2021 et 
jusqu’au 31 octobre 2021. 

2 Le lien direct est établi par un examen de dépistage 
virologique concluant à une contamination par la covid- 
19 inscrit à la nomenclature des actes de biologie 
médicale. 

Amendement no 3  présenté par le Gouvernement. 
À la fin de l’alinéa 1, substituer à la date : 
« 31 octobre 2021 » 
la date : 
« 30 septembre 2021 ». 

Article 7 

1 I. – Dans les conditions prévues à l’article 38 de la 
Constitution, le Gouvernement est autorisé, jusqu’au 
31 octobre 2021, à prendre par ordonnances : 

2 1° Toute mesure relevant du domaine de la loi 
permettant, afin de tenir compte de la situation sanitaire 
et de ses conséquences et d’accompagner la reprise d’acti-
vité, si nécessaire de manière territorialisée, l’adaptation 
et la prolongation des dispositions relatives : 

3 a) À l’activité partielle et à l’activité réduite pour le 
maintien en emploi mentionnée à l’article 53 de la loi no  

2020–734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions 
liées à la crise sanitaire, à d’autres mesures urgentes ainsi 
qu’au retrait du Royaume–Uni de l’Union européenne ; 

4 b) (Supprimé) 

5 c) À la position d’activité partielle des salariés 
mentionnés à l’article 20 de la loi no 2020-473 du 
25 avril 2020 de finances rectificative pour 2020 ; 

6 2° Toute mesure relevant du domaine de la loi afin de 
faire face aux conséquences économiques, financières et 
sociales de la propagation de l’épidémie de covid–19 en 
permettant : 

7 a) D’adapter les dispositions de l’article L. 115–3 du 
code de l’action sociale et des familles, notamment pour 
prolonger ou anticiper la période prévue au troisième 
alinéa du même article L. 115-3 pour l’année 2021 ; 

8 b) D’adapter les dispositions des articles L. 412–6, 
L. 611–1, L. 621–4, L. 631–6 et L. 641–8 du code des 
procédures civiles d’exécution pour l’année 2021, notam-
ment pour prolonger ou anticiper la période ou, le cas 
échéant, la durée fixée par ces mêmes dispositions ;  

9 c) D’aménager les conditions d’engagement de la 
responsabilité de l’État pour refus d’apporter le 
concours de la force publique à l’exécution d’une 
décision de justice ordonnant l’expulsion des occupants 
d’un logement, afin de permettre d’étendre la période de 
responsabilité de l’État retenue pour le calcul de la 
réparation du préjudice résultant d’un tel refus ou d’un 
retard à apporter ce concours, pour y inclure le cas 
échéant la période ou la durée additionnelle mentionnée 
au b du présent 2°. 

10 II. – Le Gouvernement est autorisé, dans les condi-
tions prévues à l’article 38 de la Constitution et pour faire 
face aux conséquences de la propagation de l’épidémie de 
covid–19 et des mesures prises pour limiter cette propa-
gation, à prendre par voie d’ordonnance, jusqu’au 
31 août 2021, toute mesure relevant du domaine de la 
loi permettant la prorogation des dispositions relatives 
aux durées d’indemnisation prévues au deuxième alinéa 
de l’article 1er de l’ordonnance no 2020–324 du 
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25 mars 2020 portant mesures d’urgence en matière de 
revenus de remplacement mentionnés à l’article L. 5421– 
2 du code du travail, avec les adaptations nécessaires, afin 
de tenir compte de l’état de la situation sanitaire et 
d’accompagner la reprise d’activité.  

11 III. – Un projet de loi de ratification est déposé 
devant le Parlement dans un délai de trois mois à 
compter de la publication de chaque ordonnance 
prévue aux I et II. 

12 IV (nouveau). – Le II de l’article 5 de la loi no 2020– 
734 du 17 juin 2020 relative à diverses dispositions liées à 
la crise sanitaire, à d’autres mesures urgentes ainsi qu’au 
retrait du Royaume–Uni de l’Union européenne est ainsi 
modifié : 

13 1° Au premier alinéa, les mots : « 17 octobre 2020 et 
pour une durée n’excédant pas six mois à compter de la 
fin de l’état d’urgence sanitaire mentionné au premier 
alinéa du I » sont remplacés par les mots : « 1er avril 2021 
et pour une période n’excédant pas le 31 octobre 2021 » ; 

14 2° Au 1°, les mots : « en octobre 2020 » sont 
remplacés par les mots : « entre le 1er avril 2021 et le 
31 octobre 2021 » ; 

15 3° À la fin du 3°, les mots : « début de l’état d’urgence 
sanitaire mentionné au premier alinéa » sont remplacés 
par les mots : « placement en activité partielle intervenant 
entre le 1er avril 2021 et une date ne pouvant être posté-
rieure au 31 octobre 2021 ». 

Amendement no 4  présenté par le Gouvernement. 
I. – À l’alinéa 1, substituer à la date : 
« 31 octobre 2021 » 
la date : 
« 30 septembre 2021 ». 
II. – En conséquence, procéder à la même substitution à la 

fin des alinéas 13, 14 et 15. 

Annexes 

DÉPÔT D’UN PROJET DE LOI CONSTITUTIONNELLE 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 11 mai 
2021, transmis par M. le Premier ministre, un projet de loi 
constitutionnelle, modifié par le Sénat, complétant l’article  
1er de la Constitution et relatif à la préservation de l’environ-
nement. 

Ce projet de loi constitutionnelle, no 4149, est renvoyé à la 
commission des lois constitutionnelles, de la législation et de 
l’administration générale de la République, en application de 
l’article 83 du règlement. 

DÉPÔT D’UNE PROPOSITION DE LOI 
CONSTITUTIONNELLE 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 11 mai 
2021, de Mme Laurence Trastour-Isnart et plusieurs de ses 
collègues, une proposition de loi constitutionnelle visant à 
faire voter par le Parlement des quotas d’immigration.  

Cette proposition de loi constitutionnelle, no 4148, est 
renvoyée à la commission des lois constitutionnelles, de la 
législation et de l’administration générale de la République, 
en application de l’article 83 du règlement. 

DÉPÔT DE RAPPORT EN APPLICATION D’UNE LOI 

M. le président de l’Assemblée nationale a reçu, le 11 mai 
2021, de M. le Premier ministre, en application de 
l’article 175-II de la loi no 2019-479 du 28 décembre 2019 
de finances pour 2020, le rapport pour l’année 2020 relatif 
au dispositif d’indemnisation des personnes étrangères aux 
administrations publiques. 

ORDRE DU JOUR DE L’ASSEMBLÉE NATIONALE 

(Conférence des présidents du mardi 11 mai 2021)   

DATES MATIN APRÈS–MIDI SOIR 

Semaine de l’Assemblée 

MAI 

MARDI 11 

À 9 heures : 
- Questions orales sans 
débat. 

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Suite Pt gestion de la sortie de crise 
sanitaire (4105, 4141). 
- Pn visant à accélérer l’égalité 
économique et professionnelle (4000 
rect., 4143). 

À 21 heures : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 

MERCREDI 12  
À 15 heures : 

- Suite Pn visant à accélérer l’égalité 
économique et professionnelle.  

À 21 heures : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 

Semaine du Gouvernement 

MARDI 18  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Pt confiance dans l’institution judiciaire 
(4091, 4146). (1) 

- Pt org. confiance dans l’institution 
judiciaire (4092, 4147). (1) 

À 21 heures : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 
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MERCREDI 19  
À 15 heures : 

- Suite odj de-la veille. 
À 21 heures : 

- Suite odj de l’après- 
midi. 

JEUDI 20 

À 9 heures : 
- 2e lect. Pn outils et 
gouvernance de la 
Fondation du patrimoine 
(3934). 
- Suite odj de la veille. 

À 15 heures : 
- Suite Pt confiance dans l’institution 
judiciaire. 
- Suite Pt org. confiance dans 
l’institution judiciaire. 

À 21 heures : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 

VENDREDI 21 
À 9 heures : 

- Suite odj de la veille. 
À 15 heures : 

- Suite odj du matin. 
À 21 heures : 

- Suite odj de l’après- 
midi. 

Semaine de l’Assemblée 

MARDI 25 À 9 heures : 
- Questions orales sans 
débat. 

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Votes solennels :  
Pt confiance dans l’institution judiciaire.  
(2) 

Pt org. confiance dans l’institution 
judiciaire. (2) 

- Évent., CMP ou nlle lect. Pt gestion de 
la sortie de crise sanitaire. 
- Pn mesures d’urgence accès au foncier 
agricole au travers de structures 
sociétaires (3853). 
- Évent., CMP ou nlle lect. Pt gestion de 
la sortie de crise sanitaire. 

À 21 heures : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 

MERCREDI 26  

À 15 heures : 
- Pn mesures d’urgence accès au foncier 
agricole au travers de structures 
sociétaires (3853). 
- Pn consolider notre modèle de sécurité 
civile et valoriser le volontariat des 
sapeurs-pompiers (3162). 

À 21 heures : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 

JEUDI 27 

À 9 heures : 
- Suite Pn consolider notre 
modèle de sécurité civile et 
valoriser le volontariat des 
sapeurs-pompiers. 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 heures : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 

VENDREDI 28 

À 9 heures : 
- Suite odj de la veille. 

À 15 heures : 
- Évent., lect. déf. Pt gestion de la sortie 
de crise sanitaire. 
- Suite odj du matin. 

À 21 heures : 
- Suite Pn consolider 
notre modèle de sécurité 
civile et valoriser le 
volontariat des sapeurs- 
pompiers. 

Semaine du Gouvernement 

JUIN 

MARDI 1er  

À 15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Pt prévention d’actes de terrorisme et 
renseignement (4104). 

À 21 heures : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 

MERCREDI 2  
À 15 heures : 

- Suite odj de la veille. 
À 21 heures : 

- Suite odj de l’après- 
midi. 
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JEUDI 3 

À 9 heures : 
- Pt Sénat ratification accord 
extinction des traités 
bilatéraux d’investissement 
dans l’UE (3899). 
- Pt Sénat accord France– 
Monaco relatif au régime 
fiscal des dons et legs 
(3835). 
- Pt Sénat accord France- 
OMS relatif au statut 
diplomatique des 
fonctionnaires de l’OMS 
(3707). 
- Pt conventions France-Mali 
d’entraide judiciaire et 
d’extradition (3816). 
- Pt approbation de 
l’amendement au protocole 
de Göteborg (3930). 
- Pt avenant à l’accord de 
sécurité sociale France– 
Organisation internationale 
pour l’énergie de fusion 
(3487). 
- Suite odj de la veille. 

À 15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À 21 heures : 
- Suite odj de l’après- 
midi. 

(1) Discussion générale commune. 

(2) Explications de vote communes 

(3) Examen des articles 5 à 7, 13, 14, 17, 19, 29, 36, 40 et 
41 selon la procédure de législation en commission. 

(4) Procédure d’examen simplifiée  
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ANALYSE DES SCRUTINS  

Scrutin public no 3758 

sur l’amendement de suppression no 16 de Mme Wonner et les amende-
ments identiques suivants à l’article 5 du projet de loi relatif à la 
gestion de la sortie de crise sanitaire (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 259 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 257 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 129 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . . 72 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 185 

L’Assemblée nationale n’a pas adopté. 

Groupe La République en marche (269) 

Contre : 140 

Mme Caroline Abadie, M. Pieyre-Alexandre Anglade, 
Mme Laetitia Avia, M. Didier Baichère, M. Frédéric 
Barbier, Mme Sophie Beaudouin-Hubiere, Mme Barbara 
Bessot Ballot, M. Pascal Bois, M. Éric Bothorel, M. Florent 
Boudié, M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Yaël 
Braun-Pivet, M. Jean-Jacques Bridey, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Anne-France Brunet, 
M. Stéphane Buchou, Mme Danièle Cazarian, 
Mme Samantha Cazebonne, M. Anthony Cellier, 
Mme Émilie Chalas, M. Philippe Chalumeau, Mme Sylvie 
Charrière, Mme Fannette Charvier, M. Stéphane Claireaux, 
M. François Cormier-Bouligeon, M. Dominique Da Silva, 
M. Marc Delatte, Mme Cécile Delpirou, M. Michel 
Delpon, M. Nicolas Démoulin, M. Frédéric Descrozaille, 
M. Christophe Di Pompeo, M. Benjamin Dirx, M. Loïc 
Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, Mme Christelle 
Dubos, Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Audrey Dufeu, 
Mme Stella Dupont, M. Jean-François Eliaou, Mme Sophie 
Errante, Mme Catherine Fabre, Mme Valéria Faure-Muntian, 
M. Jean-Michel Fauvergue, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël 
Gauvain, Mme Anne Genetet, Mme Séverine Gipson, M. Éric 
Girardin, M. Guillaume Gouffier-Cha, M. Fabien 
Gouttefarde, Mme Carole Grandjean, Mme Florence 
Granjus, M. Romain Grau, Mme Émilie Guerel, 
M. Stanislas Guerini, M. Pierre Henriet, Mme Danièle 
Hérin, M. Sacha Houlié, Mme Caroline Janvier, 
Mme Catherine Kamowski, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Stéphanie Kerbarh, M. Yannick Kerlogot, Mme Fadila 
Khattabi, M. Rodrigue Kokouendo, M. Jacques Krabal, 
M. Daniel Labaronne, Mme Amélia Lakrafi, Mme Anne- 
Christine Lang, Mme Frédérique Lardet, M. Michel 
Lauzzana, Mme Célia de Lavergne, M. Didier Le Gac, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Marie Lebec, M. Jean-Claude 
Leclabart, Mme Marion Lenne, Mme Monique Limon, 
M. Richard Lioger, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Ange 
Magne, M. Sylvain Maillard, Mme Laurence Maillart- 
Méhaignerie, M. Jacques Maire, M. Jacques Marilossian, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, Mme Sereine Mauborgne, M. Jean François 
Mbaye, Mme Graziella Melchior, M. Thomas Mesnier, 
Mme Monica Michel-Brassart, M. Thierry Michels, 

M. Jean-Michel Mis, Mme Cendra Motin, Mme Naïma 
Moutchou, Mme Cécile Muschotti, Mme Valérie Oppelt, 
Mme Catherine Osson, M. Xavier Paluszkiewicz, 
Mme Sophie Panonacle, M. Didier Paris, M. Hervé Pellois, 
Mme Anne-Laurence Petel, Mme Bénédicte Pételle, 
Mme Bénédicte Peyrol, Mme Michèle Peyron, M. Jean- 
Pierre Pont, Mme Natalia Pouzyreff, Mme Florence 
Provendier, M. Bruno Questel, Mme Cathy Racon-Bouzon, 
M. Rémy Rebeyrotte, M. Hugues Renson, Mme Cécile 
Rilhac, Mme Mireille Robert, Mme Laëtitia Romeiro Dias, 
Mme Laurianne Rossi, M. Gwendal Rouillard, M. Pacôme 
Rupin, M. Laurent Saint-Martin, M. Jean-Bernard 
Sempastous, Mme Marie Silin, M. Bertrand Sorre, 
M. Bruno Studer, Mme Sira Sylla, M. Sylvain Templier, 
M. Stéphane Testé, M. Vincent Thiébaut, M. Jean-Louis 
Touraine, M. Alain Tourret, M. Stéphane Travert, 
Mme Nicole Trisse, Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas, 
Mme Corinne Vignon et M. Jean-Marc Zulesi. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (104) 

Pour : 34 

Mme Emmanuelle Anthoine, M. Philippe Benassaya, 
Mme Émilie Bonnivard, M. Ian Boucard, M. Jean-Claude 
Bouchet, Mme Sylvie Bouchet Bellecourt, M. Bernard 
Bouley, M. Xavier Breton, M. Fabrice Brun, M. Gérard 
Cherpion, M. Dino Cinieri, M. Pierre Cordier, 
Mme Josiane Corneloup, M. Fabien Di Filippo, M. Julien 
Dive, Mme Marianne Dubois, M. Philippe Gosselin, 
M. Patrick Hetzel, M. Sébastien Huyghe, Mme Geneviève 
Levy, Mme Véronique Louwagie, M. Emmanuel Maquet, 
M. Gérard Menuel, M. Jérôme Nury, M. Alain Ramadier, 
M. Frédéric Reiss, M. Martial Saddier, M. Jean-Marie Sermier, 
Mme Nathalie Serre, M. Guy Teissier, M. Robert Therry, 
M. Arnaud Viala, M. Michel Vialay et M. Stéphane Viry. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Annie Genevard (présidente de séance). 

Groupe Mouvement démocrate (MODEM) et démocrates 
apparentés (58) 

Contre : 30 

Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Noël Barrot, M. Philippe 
Berta, M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, M. Jean- 
Louis Bourlanges, Mme Blandine Brocard, M. Vincent Bru, 
Mme Michèle Crouzet, Mme Marguerite Deprez-Audebert, 
M. Bruno Duvergé, Mme Nadia Essayan, Mme Isabelle 
Florennes, M. Bruno Fuchs, Mme Sandrine Josso, 
M. Fabien Lainé, M. Mohamed Laqhila, Mme Florence 
Lasserre, Mme Aude Luquet, M. Bruno Millienne, 
M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Josy Poueyto, 
Mme Sabine Thillaye, Mme Frédérique Tuffnell, 
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M. Nicolas Turquois, Mme Michèle de Vaucouleurs, 
Mme Laurence Vichnievsky, M. Philippe Vigier et 
M. Sylvain Waserman. 

Abstention : 2 

M. Max Mathiasin et Mme Maud Petit. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Pour : 9 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier 
Faure, M. Guillaume Garot, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, M. Gérard Leseul, Mme Valérie 
Rabault et M. Boris Vallaud. 

Groupe Agir ensemble (21) 

Contre : 15 

M. Olivier Becht, M. Pierre-Yves Bournazel, M. Paul 
Christophe, M. M’jid El Guerrab, M. Christophe Euzet, 
M. Thomas Gassilloud, M. Antoine Herth, M. Dimitri 
Houbron, M. Philippe Huppé, M. Loïc Kervran, M. Jean- 
Charles Larsonneur, M. Vincent Ledoux, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Lise Magnier et Mme Maina Sage. 

Groupe UDI et indépendants (18) 

Pour : 8 

M. Pascal Brindeau, Mme Béatrice Descamps, M. Grégory 
Labille, M. Jean-Christophe Lagarde, M. Pierre Morel-À- 
L’Huissier, Mme Valérie Six, Mme Agnès Thill et 
M. Michel Zumkeller. 

Groupe Libertés et territoires (18) 

Pour : 5 

M. Paul-André Colombani, M. Jean Lassalle, M. Paul Molac, 
M. Bertrand Pancher et Mme Martine Wonner. 

Groupe La France insoumise (17) 

Pour : 4 

M. Ugo Bernalicis, Mme Caroline Fiat, M. Jean-Luc Mélenchon 
et Mme Bénédicte Taurine. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Pour : 8 

Mme Marie-George Buffet, M. André Chassaigne, M. Pierre 
Dharréville, Mme Elsa Faucillon, M. Sébastien Jumel, 
M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et M. Hubert 
Wulfranc. 

Non inscrits (23) 

Pour : 4 

Mme Émilie Cariou, M. Guillaume Chiche, Mme Emmanuelle 
Ménard et Mme Catherine Pujol. 

Scrutin public no 3759 

sur l’article 5 du projet de loi relatif à la gestion de la sortie de crise 
sanitaire (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 272 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 243 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 122 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 172 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 71 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe La République en marche (269) 

Pour : 149 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Pieyre-Alexandre 
Anglade, Mme Stéphanie Atger, Mme Laetitia Avia, M. Didier 
Baichère, M. Frédéric Barbier, Mme Sophie Beaudouin- 
Hubiere, Mme Barbara Bessot Ballot, M. Pascal Bois, 
M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, M. Bertrand Bouyx, 
Mme Pascale Boyer, Mme Yaël Braun-Pivet, M. Jean-Jacques 
Bridey, Mme Anne Brugnera, Mme Danielle Brulebois, 
Mme Anne-France Brunet, M. Stéphane Buchou, 
Mme Céline Calvez, Mme Danièle Cazarian, 
Mme Samantha Cazebonne, M. Anthony Cellier, 
M. Philippe Chalumeau, Mme Fannette Charvier, 
M. Stéphane Claireaux, Mme Christine Cloarec-Le Nabour, 
M. François Cormier-Bouligeon, M. Dominique Da Silva, 
M. Marc Delatte, Mme Cécile Delpirou, M. Michel 
Delpon, M. Nicolas Démoulin, M. Frédéric Descrozaille, 
M. Christophe Di Pompeo, M. Benjamin Dirx, M. Loïc 
Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, Mme Christelle 
Dubos, Mme Audrey Dufeu, Mme Françoise Dumas, 
Mme Stella Dupont, M. Jean-François Eliaou, Mme Sophie 
Errante, Mme Catherine Fabre, Mme Valéria Faure-Muntian, 
M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël Gauvain, Mme Anne Genetet, 
Mme Séverine Gipson, M. Éric Girardin, M. Guillaume 
Gouffier-Cha, M. Fabien Gouttefarde, Mme Carole 
Grandjean, M. Romain Grau, M. Benjamin Griveaux, 
Mme Émilie Guerel, M. Stanislas Guerini, Mme Véronique 
Hammerer, M. Pierre Henriet, Mme Danièle Hérin, M. Sacha 
Houlié, Mme Caroline Janvier, Mme Catherine Kamowski, 
M. Guillaume Kasbarian, Mme Stéphanie Kerbarh, 
M. Yannick Kerlogot, Mme Fadila Khattabi, M. Rodrigue 
Kokouendo, M. Jacques Krabal, M. Daniel Labaronne, 
Mme Amélia Lakrafi, Mme Anne-Christine Lang, 
Mme Frédérique Lardet, M. Michel Lauzzana, Mme Célia 
de Lavergne, M. Gaël Le Bohec, M. Didier Le Gac, 
Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le Peih, Mme Marie 
Lebec, M. Jean-Claude Leclabart, Mme Marion Lenne, 
M. Roland Lescure, Mme Monique Limon, M. Richard 
Lioger, Mme Brigitte Liso, Mme Marie-Ange Magne, 
M. Sylvain Maillard, Mme Laurence Maillart-Méhaignerie, 
M. Jacques Maire, M. Jacques Marilossian, Mme Sandra 
Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis Masséglia, 
Mme Sereine Mauborgne, M. Jean François Mbaye, 
Mme Graziella Melchior, M. Thomas Mesnier, 
Mme Monica Michel-Brassart, Mme Patricia Mirallès, 
M. Jean-Michel Mis, Mme Sandrine Mörch, Mme Cendra 
Motin, Mme Naïma Moutchou, Mme Valérie Oppelt, 
Mme Catherine Osson, M. Xavier Paluszkiewicz, 
Mme Sophie Panonacle, M. Didier Paris, Mme Charlotte 
Parmentier-Lecocq, M. Hervé Pellois, Mme Anne-Laurence 
Petel, Mme Bénédicte Pételle, Mme Bénédicte Peyrol, 
Mme Michèle Peyron, M. Jean-Pierre Pont, Mme Natalia 
Pouzyreff, Mme Florence Provendier, M. Bruno Questel, 
Mme Cathy Racon-Bouzon, M. Rémy Rebeyrotte, 
M. Hugues Renson, Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique 
Riotton, Mme Mireille Robert, Mme Laëtitia Romeiro Dias, 
Mme Laurianne Rossi, M. Gwendal Rouillard, M. Pacôme 
Rupin, M. Laurent Saint-Martin, M. Jean-Bernard 
Sempastous, Mme Marie Silin, M. Bertrand Sorre, 
M. Bruno Studer, Mme Sira Sylla, Mme Marie Tamarelle- 
Verhaeghe, M. Sylvain Templier, M. Jean Terlier, 
M. Stéphane Testé, M. Vincent Thiébaut, M. Jean-Louis 
Touraine, M. Alain Tourret, M. Stéphane Travert, 
Mme Nicole Trisse, Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas, 
Mme Corinne Vignon et M. Jean-Marc Zulesi. 

Abstention : 2 

Mme Émilie Chalas et Mme Nicole Dubré-Chirat. 
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Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (104) 

Contre : 32 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Edith Audibert, 
Mme Valérie Bazin-Malgras, M. Philippe Benassaya, 
Mme Émilie Bonnivard, M. Ian Boucard, Mme Sylvie 
Bouchet Bellecourt, M. Bernard Bouley, M. Xavier Breton, 
M. Fabrice Brun, M. Jacques Cattin, M. Gérard Cherpion, 
M. Pierre Cordier, M. Fabien Di Filippo, M. Julien Dive, 
M. Philippe Gosselin, M. Yves Hemedinger, M. Patrick 
Hetzel, M. Emmanuel Maquet, M. Gérard Menuel, 
M. Jérôme Nury, Mme Nathalie Porte, M. Alain Ramadier, 
M. Frédéric Reiss, M. Martial Saddier, M. Jean-Marie 
Sermier, Mme Nathalie Serre, M. Guy Teissier, M. Robert 
Therry, M. Arnaud Viala, M. Michel Vialay et M. Stéphane 
Viry. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Annie Genevard (présidente de séance). 

Groupe Mouvement démocrate (MODEM) et démocrates 
apparentés (58) 

Pour : 8 

Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Noël Barrot, Mme Élodie 
Jacquier-Laforge, M. Fabien Lainé, M. Richard Ramos, 
M. Nicolas Turquois, Mme Laurence Vichnievsky et 
M. Sylvain Waserman. 

Contre : 4 

M. Max Mathiasin, Mme Maud Petit, Mme Josy Poueyto et 
Mme Frédérique Tuffnell. 

Abstention : 27 

M. Erwan Balanant, M. Philippe Berta, M. Christophe Blanchet, 
M. Philippe Bolo, M. Jean-Louis Bourlanges, Mme Blandine 
Brocard, M. Vincent Bru, Mme Michèle Crouzet, 
Mme Marguerite Deprez-Audebert, M. Bruno Duvergé, 
Mme Nadia Essayan, M. Michel Fanget, Mme Isabelle 
Florennes, M. Bruno Fuchs, M. Laurent Garcia, M. Luc 
Geismar, Mme Perrine Goulet, Mme Sandrine Josso, 
Mme Florence Lasserre, M. Philippe Latombe, Mme Aude 
Luquet, Mme Sophie Mette, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric 
Petit, Mme Sabine Thillaye, Mme Michèle de Vaucouleurs et 
M. Philippe Vigier. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Contre : 10 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier 
Faure, M. Guillaume Garot, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, M. Gérard Leseul, M. Philippe 
Naillet, Mme Valérie Rabault et M. Boris Vallaud. 

Groupe Agir ensemble (21) 

Pour : 15 

M. Olivier Becht, M. Pierre-Yves Bournazel, M. Paul 
Christophe, M. M’jid El Guerrab, M. Christophe Euzet, 
M. Thomas Gassilloud, M. Antoine Herth, M. Dimitri 
Houbron, M. Philippe Huppé, M. Loïc Kervran, M. Jean- 
Charles Larsonneur, M. Vincent Ledoux, Mme Patricia 
Lemoine, Mme Lise Magnier et Mme Maina Sage. 

Groupe UDI et indépendants (18) 

Contre : 8 

M. Thierry Benoit, M. Pascal Brindeau, Mme Béatrice 
Descamps, M. Grégory Labille, M. Jean-Christophe Lagarde, 
Mme Valérie Six, Mme Agnès Thill et M. Michel Zumkeller. 

Groupe Libertés et territoires (18) 

Contre : 3 

M. Jean Lassalle, Mme Sylvia Pinel et Mme Martine Wonner. 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 4 

M. Ugo Bernalicis, Mme Caroline Fiat, M. Jean-Luc Mélenchon 
et Mme Bénédicte Taurine. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Contre : 6 

M. Alain Bruneel, M. Pierre Dharréville, Mme Elsa Faucillon, 
M. Sébastien Jumel, M. Jean-Paul Lecoq et M. Fabien Roussel. 

Non inscrits (23) 

Contre : 4 

Mme Émilie Cariou, M. Guillaume Chiche, Mme Emmanuelle 
Ménard et Mme Catherine Pujol. 

MISES AU POINT  

(Sous réserve des dispositions de l’article 68, alinéa 4, du Règlement 
de l’Assemblée nationale) 

Mme Florence Granjus, M. Thierry Michels et Mme Cécile 
Muschotti ont fait savoir qu’ils avaient voulu « voter pour ». 

Mme Marie-George Buffet et M. Stéphane Peu ont fait savoir 
qu’ils avaient voulu « voter contre ». 

Scrutin public no 3760 

sur l’amendement no 1 du Gouvernement à l’article premier du projet 
de loi relatif à la gestion de la sortie de crise sanitaire (seconde 
délibération) (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 298 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . . 290 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 146 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 205 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe La République en marche (269) 

Pour : 149 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Pieyre-Alexandre 
Anglade, Mme Stéphanie Atger, Mme Laetitia Avia, 
M. Florian Bachelier, Mme Sophie Beaudouin-Hubiere, 
M. Pascal Bois, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Yaël Braun- 
Pivet, M. Jean-Jacques Bridey, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Anne-France Brunet, 
M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, M. Christophe 
Castaner, Mme Danièle Cazarian, M. Sébastien Cazenove, 
M. Anthony Cellier, Mme Émilie Chalas, M. Philippe 
Chalumeau, Mme Sylvie Charrière, Mme Fannette Charvier, 
M. Stéphane Claireaux, Mme Christine Cloarec-Le Nabour, 
M. Dominique Da Silva, M. Yves Daniel, M. Marc Delatte, 
Mme Cécile Delpirou, M. Michel Delpon, M. Nicolas 
Démoulin, M. Frédéric Descrozaille, M. Christophe Di 
Pompeo, M. Loïc Dombreval, Mme Jacqueline Dubois, 
Mme Christelle Dubos, Mme Nicole Dubré-Chirat, 
Mme Audrey Dufeu, Mme Françoise Dumas, Mme Stella 
Dupont, M. Jean-François Eliaou, Mme Sophie Errante, 

32 ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 11 MAI 2021 



Mme Catherine Fabre, Mme Valéria Faure-Muntian, M. Jean- 
Michel Fauvergue, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël Gauvain, 
Mme Anne Genetet, Mme Séverine Gipson, M. Guillaume 
Gouffier-Cha, M. Fabien Gouttefarde, Mme Carole 
Grandjean, M. Romain Grau, M. Benjamin Griveaux, 
Mme Émilie Guerel, M. Stanislas Guerini, Mme Véronique 
Hammerer, M. Pierre Henriet, Mme Danièle Hérin, M. Sacha 
Houlié, Mme Catherine Kamowski, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Stéphanie Kerbarh, M. Yannick Kerlogot, Mme Fadila 
Khattabi, M. Rodrigue Kokouendo, M. Jacques Krabal, 
M. Daniel Labaronne, Mme Amélia Lakrafi, Mme Anne- 
Christine Lang, Mme Frédérique Lardet, M. Michel 
Lauzzana, Mme Célia de Lavergne, M. Gaël Le Bohec, 
M. Didier Le Gac, Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le 
Peih, Mme Marie Lebec, M. Jean-Claude Leclabart, 
Mme Marion Lenne, M. Roland Lescure, Mme Brigitte 
Liso, M. Sylvain Maillard, Mme Laurence Maillart- 
Méhaignerie, M. Jacques Maire, M. Jacques Marilossian, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, Mme Sereine Mauborgne, M. Jean François 
Mbaye, Mme Graziella Melchior, M. Thomas Mesnier, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, Mme Monica Michel- 
Brassart, M. Thierry Michels, Mme Patricia Mirallès, 
M. Jean-Michel Mis, Mme Cendra Motin, Mme Naïma 
Moutchou, Mme Cécile Muschotti, M. Mickaël Nogal, 
Mme Valérie Oppelt, Mme Catherine Osson, M. Xavier 
Paluszkiewicz, Mme Sophie Panonacle, Mme Charlotte 
Parmentier-Lecocq, M. Hervé Pellois, Mme Anne-Laurence 
Petel, Mme Bénédicte Pételle, Mme Michèle Peyron, M. Jean- 
Pierre Pont, Mme Natalia Pouzyreff, Mme Florence 
Provendier, M. Bruno Questel, Mme Cathy Racon-Bouzon, 
M. Pierre-Alain Raphan, M. Rémy Rebeyrotte, M. Hugues 
Renson, Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
Mme Mireille Robert, Mme Laëtitia Romeiro Dias, 
Mme Laurianne Rossi, M. Gwendal Rouillard, M. Thomas 
Rudigoz, M. Laurent Saint-Martin, Mme Marie Silin, 
M. Thierry Solère, M. Bertrand Sorre, M. Bruno Studer, 
Mme Sira Sylla, Mme Marie Tamarelle-Verhaeghe, 
M. Sylvain Templier, M. Stéphane Testé, M. Vincent 
Thiébaut, Mme Alice Thourot, Mme Huguette Tiegna, 
M. Alain Tourret, M. Stéphane Travert, M. Stéphane 
Trompille, Mme Marie-Christine Verdier-Jouclas, 
Mme Annie Vidal, Mme Corinne Vignon et M. Guillaume 
Vuilletet. 

Abstention : 1 

M. Pacôme Rupin. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (104) 

Pour : 1 

M. Guillaume Larrivé. 

Contre : 36 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Edith Audibert, M. Thibault 
Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Valérie Beauvais, 
M. Ian Boucard, Mme Sylvie Bouchet Bellecourt, 
M. Bernard Bouley, M. Xavier Breton, M. Jacques Cattin, 
M. Pierre Cordier, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Fabien 
Di Filippo, M. Julien Dive, M. Jean-Pierre Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Virginie Duby-Muller, 
M. Philippe Gosselin, M. Yves Hemedinger, M. Patrick 
Hetzel, M. Sébastien Huyghe, Mme Brigitte Kuster, 
Mme Geneviève Levy, Mme Véronique Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, M. Gérard Menuel, 
Mme Frédérique Meunier, M. Maxime Minot, M. Jérôme 

Nury, Mme Nathalie Porte, M. Alain Ramadier, 
M. Frédéric Reiss, M. Martial Saddier, M. Guy Teissier, 
M. Pierre Vatin et M. Stéphane Viry. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Annie Genevard (présidente de séance). 

Groupe Mouvement démocrate (MODEM) et démocrates 
apparentés (58) 

Pour : 41 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Noël 
Barrot, M. Jean-Louis Bourlanges, M. Vincent Bru, 
M. David Corceiro, Mme Yolaine de Courson, 
Mme Michèle Crouzet, Mme Marguerite Deprez-Audebert, 
M. Bruno Duvergé, Mme Nadia Essayan, M. Michel 
Fanget, Mme Isabelle Florennes, M. Laurent Garcia, 
Mme Maud Gatel, M. Luc Geismar, Mme Perrine Goulet, 
M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Sandrine Josso, M. Fabien 
Lainé, M. Mohamed Laqhila, Mme Florence Lasserre, 
Mme Aude Luquet, M. Max Mathiasin, M. Jean-Paul 
Mattéi, Mme Sophie Mette, M. Patrick Mignola, M. Bruno 
Millienne, M. Jimmy Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud 
Petit, Mme Josy Poueyto, M. François Pupponi, M. Richard 
Ramos, Mme Sabine Thillaye, Mme Frédérique Tuffnell, 
M. Nicolas Turquois, Mme Michèle de Vaucouleurs, 
Mme Laurence Vichnievsky, M. Philippe Vigier et 
M. Sylvain Waserman. 

Abstention : 7 

M. Philippe Berta, M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, 
Mme Blandine Brocard, M. Bruno Fuchs, Mme Élodie 
Jacquier-Laforge et M. Philippe Latombe. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Contre : 10 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier 
Faure, M. Guillaume Garot, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, M. Gérard Leseul, M. Philippe 
Naillet, Mme Valérie Rabault et M. Boris Vallaud. 

Groupe Agir ensemble (21) 

Pour : 12 

M. Olivier Becht, M. Pierre-Yves Bournazel, M. Paul 
Christophe, M. Thomas Gassilloud, M. Antoine Herth, 
M. Dimitri Houbron, M. Philippe Huppé, M. Loïc 
Kervran, M. Jean-Charles Larsonneur, M. Vincent Ledoux, 
Mme Patricia Lemoine et Mme Maina Sage. 

Groupe UDI et indépendants (18) 

Contre : 12 

M. Thierry Benoit, M. Guy Bricout, M. Pascal Brindeau, 
Mme Béatrice Descamps, M. Yannick Favennec-Bécot, 
M. Meyer Habib, M. Grégory Labille, M. Jean-Christophe 
Lagarde, M. Christophe Naegelen, Mme Valérie Six, 
Mme Agnès Thill et M. Michel Zumkeller. 

Groupe Libertés et territoires (18) 

Pour : 2 

M. Paul-André Colombani et M. Jean Lassalle. 

Contre : 3 

M. François-Michel Lambert, Mme Sylvia Pinel et Mme Martine 
Wonner. 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 8 
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M. Ugo Bernalicis, Mme Caroline Fiat, M. Bastien Lachaud, 
M. Jean-Luc Mélenchon, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. Adrien Quatennens et 
Mme Bénédicte Taurine. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Contre : 8 

Mme Marie-George Buffet, M. André Chassaigne, M. Pierre 
Dharréville, Mme Elsa Faucillon, M. Sébastien Jumel, 
M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et M. Hubert 
Wulfranc. 

Non inscrits (23) 

Contre : 8 

Mme Delphine Bagarry, Mme Émilie Cariou, M. Guillaume 
Chiche, M. Nicolas Dupont-Aignan, M. José Evrard, 
M. Hubert Julien-Laferrière, Mme Emmanuelle Ménard et 
M. Joachim Son-Forget. 

Scrutin public no 3761 

sur l’ensemble du projet de loi relatif à la gestion de la sortie de crise 
sanitaire (première lecture). 

Nombre de votants : . . . . . . . . . . . . . . . . . . 300 
Nombre de suffrages exprimés : . . . . . . . . . . 293 
Majorité absolue : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 147 

Pour l’adoption : . . . . . . . . . . . . 208 
Contre : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 85 

L’Assemblée nationale a adopté. 

Groupe La République en marche (269) 

Pour : 148 

Mme Caroline Abadie, M. Damien Adam, M. Pieyre-Alexandre 
Anglade, Mme Stéphanie Atger, Mme Laetitia Avia, 
M. Florian Bachelier, Mme Sophie Beaudouin-Hubiere, 
M. Pascal Bois, M. Éric Bothorel, M. Florent Boudié, 
M. Bertrand Bouyx, Mme Pascale Boyer, Mme Yaël Braun- 
Pivet, M. Jean-Jacques Bridey, Mme Anne Brugnera, 
Mme Danielle Brulebois, Mme Anne-France Brunet, 
M. Stéphane Buchou, Mme Céline Calvez, M. Christophe 
Castaner, Mme Danièle Cazarian, M. Sébastien Cazenove, 
M. Anthony Cellier, Mme Émilie Chalas, M. Philippe 
Chalumeau, Mme Sylvie Charrière, Mme Fannette 
Charvier, M. Stéphane Claireaux, Mme Christine Cloarec- 
Le Nabour, M. Dominique Da Silva, M. Yves Daniel, 
M. Marc Delatte, Mme Cécile Delpirou, M. Michel 
Delpon, M. Nicolas Démoulin, M. Frédéric Descrozaille, 
M. Christophe Di Pompeo, M. Loïc Dombreval, 
Mme Jacqueline Dubois, Mme Christelle Dubos, 
Mme Nicole Dubré-Chirat, Mme Audrey Dufeu, 
Mme Françoise Dumas, Mme Stella Dupont, M. Jean- 
François Eliaou, Mme Sophie Errante, Mme Catherine 
Fabre, Mme Valéria Faure-Muntian, M. Jean-Michel 
Fauvergue, M. Jean-Luc Fugit, M. Raphaël Gauvain, 
Mme Anne Genetet, Mme Séverine Gipson, M. Guillaume 
Gouffier-Cha, M. Fabien Gouttefarde, Mme Carole 
Grandjean, M. Romain Grau, M. Benjamin Griveaux, 
Mme Émilie Guerel, M. Stanislas Guerini, Mme Véronique 
Hammerer, M. Pierre Henriet, Mme Danièle Hérin, M. Sacha 
Houlié, Mme Catherine Kamowski, M. Guillaume Kasbarian, 
Mme Stéphanie Kerbarh, M. Yannick Kerlogot, Mme Fadila 
Khattabi, M. Rodrigue Kokouendo, M. Jacques Krabal, 
M. Daniel Labaronne, Mme Amélia Lakrafi, Mme Anne- 
Christine Lang, Mme Frédérique Lardet, M. Michel 
Lauzzana, Mme Célia de Lavergne, M. Gaël Le Bohec, 
M. Didier Le Gac, Mme Annaïg Le Meur, Mme Nicole Le 
Peih, Mme Marie Lebec, M. Jean-Claude Leclabart, 

Mme Marion Lenne, M. Roland Lescure, Mme Brigitte 
Liso, M. Sylvain Maillard, Mme Laurence Maillart- 
Méhaignerie, M. Jacques Maire, M. Jacques Marilossian, 
Mme Sandra Marsaud, M. Didier Martin, M. Denis 
Masséglia, Mme Sereine Mauborgne, M. Jean François 
Mbaye, Mme Graziella Melchior, M. Thomas Mesnier, 
Mme Marjolaine Meynier-Millefert, Mme Monica Michel- 
Brassart, M. Thierry Michels, Mme Patricia Mirallès, 
M. Jean-Michel Mis, Mme Cendra Motin, Mme Naïma 
Moutchou, Mme Cécile Muschotti, M. Mickaël Nogal, 
Mme Valérie Oppelt, Mme Catherine Osson, M. Xavier 
Paluszkiewicz, Mme Sophie Panonacle, Mme Charlotte 
Parmentier-Lecocq, M. Hervé Pellois, Mme Anne-Laurence 
Petel, Mme Bénédicte Pételle, Mme Michèle Peyron, 
M. Jean-Pierre Pont, Mme Natalia Pouzyreff, Mme Florence 
Provendier, M. Bruno Questel, Mme Cathy Racon-Bouzon, 
M. Pierre-Alain Raphan, M. Rémy Rebeyrotte, M. Hugues 
Renson, Mme Cécile Rilhac, Mme Véronique Riotton, 
Mme Mireille Robert, Mme Laëtitia Romeiro Dias, 
Mme Laurianne Rossi, M. Gwendal Rouillard, M. Thomas 
Rudigoz, M. Pacôme Rupin, M. Laurent Saint-Martin, 
Mme Marie Silin, M. Thierry Solère, M. Bertrand Sorre, 
M. Bruno Studer, Mme Sira Sylla, M. Sylvain Templier, 
M. Jean Terlier, M. Stéphane Testé, M. Vincent Thiébaut, 
Mme Alice Thourot, M. Alain Tourret, M. Stéphane Travert, 
M. Stéphane Trompille, Mme Marie-Christine Verdier- 
Jouclas, Mme Corinne Vignon et M. Guillaume Vuilletet. 

Non-votant(s) : 1 

M. Richard Ferrand (président de l’Assemblée nationale). 

Groupe Les Républicains (104) 

Contre : 36 

Mme Emmanuelle Anthoine, Mme Edith Audibert, M. Thibault 
Bazin, Mme Valérie Bazin-Malgras, Mme Valérie Beauvais, 
M. Ian Boucard, Mme Sylvie Bouchet Bellecourt, 
M. Bernard Bouley, M. Xavier Breton, M. Jacques Cattin, 
M. Pierre Cordier, Mme Marie-Christine Dalloz, M. Fabien 
Di Filippo, M. Julien Dive, M. Jean-Pierre Door, 
Mme Marianne Dubois, Mme Virginie Duby-Muller, 
M. Philippe Gosselin, M. Yves Hemedinger, M. Patrick 
Hetzel, M. Sébastien Huyghe, Mme Brigitte Kuster, 
Mme Geneviève Levy, Mme Véronique Louwagie, 
M. Emmanuel Maquet, M. Gérard Menuel, 
Mme Frédérique Meunier, M. Maxime Minot, M. Jérôme 
Nury, Mme Nathalie Porte, M. Alain Ramadier, 
M. Frédéric Reiss, M. Martial Saddier, M. Guy Teissier, 
M. Pierre Vatin et M. Stéphane Viry. 

Abstention : 1 

M. Guillaume Larrivé. 

Non-votant(s) : 1 

Mme Annie Genevard (présidente de séance). 

Groupe Mouvement démocrate (MODEM) et démocrates 
apparentés (58) 

Pour : 44 

M. Erwan Balanant, Mme Géraldine Bannier, M. Jean-Noël 
Barrot, M. Jean-Louis Bourlanges, M. Vincent Bru, 
M. David Corceiro, Mme Yolaine de Courson, 
Mme Michèle Crouzet, Mme Marguerite Deprez-Audebert, 
M. Bruno Duvergé, Mme Nadia Essayan, M. Michel 
Fanget, Mme Isabelle Florennes, M. Laurent Garcia, 
Mme Maud Gatel, M. Luc Geismar, Mme Perrine Goulet, 
M. Brahim Hammouche, M. Cyrille Isaac-Sibille, Mme Élodie 
Jacquier-Laforge, M. Christophe Jerretie, Mme Sandrine 
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Josso, M. Fabien Lainé, M. Mohamed Laqhila, Mme Florence 
Lasserre, M. Philippe Latombe, Mme Aude Luquet, M. Max 
Mathiasin, M. Jean-Paul Mattéi, Mme Sophie Mette, 
M. Patrick Mignola, M. Bruno Millienne, M. Jimmy 
Pahun, M. Frédéric Petit, Mme Maud Petit, Mme Josy 
Poueyto, M. Richard Ramos, Mme Sabine Thillaye, 
Mme Frédérique Tuffnell, M. Nicolas Turquois, 
Mme Michèle de Vaucouleurs, Mme Laurence Vichnievsky, 
M. Philippe Vigier et M. Sylvain Waserman. 

Abstention : 5 

M. Philippe Berta, M. Christophe Blanchet, M. Philippe Bolo, 
Mme Blandine Brocard et M. Bruno Fuchs. 

Groupe Socialistes et apparentés (29) 

Contre : 10 

Mme Marie-Noëlle Battistel, M. Jean-Louis Bricout, M. Olivier 
Faure, M. Guillaume Garot, Mme Chantal Jourdan, 
Mme Marietta Karamanli, M. Gérard Leseul, M. Philippe 
Naillet, Mme Valérie Rabault et M. Boris Vallaud. 

Groupe Agir ensemble (21) 

Pour : 16 

M. Olivier Becht, M. Pierre-Yves Bournazel, M. Paul 
Christophe, M. M’jid El Guerrab, M. Christophe Euzet, 
M. Thomas Gassilloud, M. Antoine Herth, M. Dimitri 
Houbron, M. Philippe Huppé, M. Loïc Kervran, M. Luc 
Lamirault, M. Jean-Charles Larsonneur, M. Vincent 
Ledoux, Mme Patricia Lemoine, M. Benoît Potterie et 
Mme Maina Sage. 

Groupe UDI et indépendants (18) 

Contre : 12 

M. Thierry Benoit, M. Guy Bricout, M. Pascal Brindeau, 
Mme Béatrice Descamps, M. Yannick Favennec-Bécot, 
M. Meyer Habib, M. Grégory Labille, M. Jean-Christophe 
Lagarde, M. Christophe Naegelen, Mme Valérie Six, 
Mme Agnès Thill et M. Michel Zumkeller. 

Groupe Libertés et territoires (18) 

Contre : 3 

M. François-Michel Lambert, Mme Sylvia Pinel et Mme Martine 
Wonner. 

Abstention : 1 

M. Jean Lassalle. 

Groupe La France insoumise (17) 

Contre : 8 

M. Ugo Bernalicis, Mme Caroline Fiat, M. Bastien Lachaud, 
M. Jean-Luc Mélenchon, Mme Danièle Obono, 
Mme Mathilde Panot, M. Adrien Quatennens et 
Mme Bénédicte Taurine. 

Groupe de la Gauche démocrate et républicaine (16) 

Contre : 8 

Mme Marie-George Buffet, M. André Chassaigne, M. Pierre 
Dharréville, Mme Elsa Faucillon, M. Sébastien Jumel, 
M. Jean-Paul Lecoq, M. Stéphane Peu et M. Hubert 
Wulfranc. 

Non inscrits (23) 

Contre : 8 

Mme Delphine Bagarry, Mme Émilie Cariou, M. Guillaume 
Chiche, M. Nicolas Dupont-Aignan, M. José Evrard, 
M. Hubert Julien-Laferrière, Mme Emmanuelle Ménard et 
M. Joachim Son-Forget.  
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